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ROYAUME DU MAROC 

UNIVERSITE SIDI MOHAMMED BEN ABDELLAH 
ECOLE NORMALE   SUPÉRIEURE DE FES 

 
OBJET :  

Travaux d’aménagement du terrain de sport et du bloc sanitaire de 
l’École Normale Supérieure de Fès en lot unique. 

MARCHE N°  ............. /2026 
 
Marché passé suite à l’appel d’offres ouvert national N° 04/2026, séance publique, en application des dispositions des paragraphes 
I-1 et I-3 de l'article 19, du paragraphe 1 de l'article 20 et de l’alinéa b du paragraphe 3 de l'article 20 du décret n° 2-22-431 du 15 
chaâbane 1444 (8 mars 2023) relatif aux marchés publics. 
 
Entre 
Monsieur le Directeur de l’Ecole Normale Supérieure de Fès, désigné dans tout ce qui suit par le "MAITRE 
D’OUVRAGE. 

D’une part 
Et 

1. Cas d’une personne morale 
La société ……………………………………………………………….représentée par M ………………………………………………………………….. 
En qualité ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Agissant au nom et pour le compte de  ................................................. en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 
Au capital social ……………………….. Patente n° ………….…………..Registre de commerce de ………………………………………. 
Sous le n°…………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………………………. 
Affilié à la CNSS sous n° ……………………………………………………………………………….…….………………………………….…………………..…… 
Faisant élection de domicile au ………………………………………………………………………………………..................…………………………..  
Compte bancaire n° (RIB sur 24 chiffres)………………………………………………………………………………………….. …………………………..  
ouvert auprès de ……… ….....……………………………………………………………………………………… 
Désigné ci-après par le terme « Entrepreneur » 
 

D’autre part 
2. Cas d’une personne physique 
M ...............................................................................................................Agissant en son nom et pour son propre compte. 
Registre de commerce de …………………….……………………….. sous le n°…………..……………………… Patente n° …………………………….…  
Affilié à la CNSS sous n° …………………………………………………….. ………………………….…….…………………………………….…….…………………… 
Faisant élection de domicile au …………………………………………………………………………………...................………………………….………..………… 
Compte bancaire n° (RIB sur 24 chiffres)………………………………………………………………………….…….………… ………………………….…….…………  
ouvert auprès de…………………………………………………………………………………….……………………….…….………………………….…….………………… 
Désigné ci-après par le terme « Entrepreneur »  

D’autre part 

3. Cas d’un groupement 
Les membres du groupement soussignés constitué aux termes de la convention .................................. (les références 
de la convention)……………… ………….. : 
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- Membre 1 : 
M. ………………………………………………qualité ……………………………………………….…………….…………………………………………………. 
Agissant au nom et pour le compte de .................................................. en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 
Au capital socia……………………………. Patente n° ……………………………………….….…..……………………………………………………….. 
Registre de commerce de………………………………Sous le n°…………………………………………………………………………………….……. 
………………………………………… 
Affilié à la CNSS sous n° …………………………………………………………….…………………………….……………………………………………… 
Faisant élection de domicile au ………………………………………………………………..............……………..……………………  
Compte bancaire n° (RIB sur 24 chiffres)….……………………………………………………………………..…… ouvert auprès 
de……………………………………………………………………………………………………..…………...………………………………………………………… 
- Membre 2 : …………………………………………………………………………………………………..………………………………………………………… 
(Servir les renseignements le concernant) 
- ……………………………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………. 
- …………………………………………………………………………………………………………………………………………….…….……………………….. 
- Membre n : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Nous nous obligeons (conjointement ou solidairement, selon la nature du groupement) ayant M… .... (prénom, 
nom et qualité)……. en tant que mandataire du groupement et coordonnateur de l’exécution des prestations, 
ayant un compte bancaire commun sous n° (RIB sur 24 
chiffres)......………………………………………………………………….………..……… ………………………………………………………………………… 
ouvert auprès de (banque) …………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Désigné ci-après par le terme « Entrepreneur »  
D’autre part 

 
IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT  



AO 04/2026 - ENS Page 4 sur 43 CPS 
 

 

CHAPITRE 1 : CLAUSES ADMINISTRATIVES 
 
o ARTICLE N° 1 : OBJET DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet : Travaux d’aménagement du terrain de sport et du bloc sanitaire de l’École 
Normale Supérieure de Fès en lot unique. 

o ARTICLE N° 2 : CONSISTANCE DES TRAVAUX 

Les travaux à réaliser pour le présent projet comprennent : 
1. TERRAIN DE SPORT ;  
2. BLOC SANITAIRE ; 

 
La liste ci-dessus est énonciative et nullement limitative "voir bordereaux des prix-détails estimatifs" 
 
o ARTICLE 3 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE. 

3.1 Les pièces constitutives du marché 
Les pièces constitutives du marché sont celles énumérées ci-après dans l’ordre de priorité indiqué au cahier des clauses 
administratives générales applicables aux marchés des travaux exécutés pour le compte de l’Etat (CCAG T) :  

1. L’acte d’engagement 
2. Le présent cahier des prescriptions spéciales (CPS) 
3. Le bordereau des prix - détail estimatif- 
4. Le dossier d’exécution (Les plans, notes techniques, …) 
5. Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés des travaux exécutés pour le compte de l’Etat, 

approuvé par le Décret n° 2-14-394 du 6Chaâbane 1437 (13 mai 2016), 
En cas de discordances ou de contradictions entre les documents constitutifs du marché, autres que celles se 
rapportant à l’offre financière telle que décrite par l’article 30 du décret précité n°2-22-431 et en tenant compte des 
stipulations de l’article 2 du CCAG-T précité, ceux- ci prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés ci-dessus. 
Par le fait même de la signature de l’acte d’engagement, l'Entrepreneur est réputé avoir lu et accepté les conditions 
et clauses prévues au présent CPS ainsi que celles prévues par les autres pièces rendues contractuelles par ce même 
document. 
 
3.2. Pièces contractuelles postérieures à la conclusion du marché 
Les pièces contractuelles postérieures à la conclusion du marché comprennent : 

6. Les ordres de services ; 
7. Les avenants éventuels ; 
8. Les décisions d’augmentation éventuelles dans la masse des travaux. 

o ARTICLE 4 : REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE 

Le titulaire du marché reste soumis aux textes législatifs et réglementaires en vigueur tel qu’ils ont été modifiés ou 
complétés et notamment : 

4.1  Textes généraux 
1. Le Dahir N° 1-15-05 du 29 Rabia II 1436 (19/02/2015) portant promulgation de la loi N° 112-13 relative au 
nantissement des marchés publics ; 
2. Le Dahir N° 1.85.347 du Rabia II 1406 (20/12/1985) portant promulgation de la loi N°30.85 relatif à la taxe sur la 
valeur ajoutée T.V.A rendue applicable par le Décret N° 2.91.885 du 30-12-1991 modifiant le Décret n° 2-86-99 du 
(14/03/1988) ; 
3. Le dahir n° 1-03-194 du 14 rajeb 1424(11 septembre 2003) portant promulgation de la loi n° 65-99 relative au 
code du travail ; 
4. Le Dahir n° 1-03-61 du 10 Rabii I 1424 (12/05/2003) portant promulgation de la loi n° 13-03 relative à la lutte 
contre la pollution de l’air ; 
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5. Le Dahir n° 1-03-59 du 10 Rabii I 1424 (12/05/2003 ) portant promulgation de la loi n° 11-03 relative à la protection 
et à la mise en valeur de l’environnement ; 
6. Dahir les assurances au Maroc ; 
7. Dahir 1-16-128 du 25 Aout 2016 promulguant la loi 59-13 modifiant et complétant la loi 17-99 portant codes des 
assurances ; 
8. Code du travail ; 
9. Le code général des impôts ; 
10. Le Décret Royal n° 330-66 du 10 Moharrem 1387 (21 Avril 1967), portant règlement général de la Comptabilité 
Publique ; 
11. Le Décret n° 2-07-1235 du 4 Novembre 2008 relatif au Contrôle des Dépenses de l'Etat ; 
12. Le Décret N° 2-22-431 du 15 Chaâbane 1444 (08 Mars 2023) relatif aux marchés publics ; 
13. La Loi n° 69.00 relative au contrôle financier de l’Etat sur les entreprises publiques et autres organismes ; 
14. Le Cahier des Clauses Administratives Générales Applicable aux marchés de travaux (CCAG-T) approuvé par le 
Décret n° 2-14-394 du 6 chaâbane 1437 (13 mai 2016) ; 
15. Le décret n ° 2-16-344 du 17 chaoual 1437 (22 Juillet 2016) fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires 
relatifs aux commandes publiques ; 
16. Décret n° 2-16-344 du 22-07-2016 fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes 
publiques. B.O. n° 6488 du 02-06-2016 ; 
17. Décret n° 2-14-272 du 14-05-2014 relatif aux avances en matière de marchés publics ; 
18. l’arrêté du Chef du Gouvernement n° 3.302.15 du 15 Safar 1437 (27-11-2015) fixant les règles et les conditions de 
révision des prix des marchés publics ; 
19. La Circulaire 6001 Bis/TPC du 7 Août 1958 relative au transport de matériaux et marchandise pour exécution des 
travaux publics ; 
20. L’Arrêté n° 4451/DDP du 10 Octobre 1983 et le Dahir n° 89/30 du 21 Novembre 1989 relatif à l’extraction du sable 
et matériaux de construction ; 
21. Le Cahier des Prescriptions Commune (CPC) applicables aux études routières dépendant de l'Administration de 
l'Equipement tel que est défini par l’Arrêté du Ministre des Travaux Publics, de la Formation Professionnelle et de la 
Formation Des Cadres n° 1161-89 du 27 Hija 1409 (3 juillet 1989) portant approbation du cahier des prescriptions 
communes applicables aux marchés d’études routières exécutés pour le compte du ministère des travaux publics, de 
la formation professionnelle et de la formation des cadres ; 
22. Tous les textes officiels réglementant la main d'œuvre et les salaires ; 
23. La réglementation relative à l'achat, l'emmagasinage et l'emploi des explosifs au Maroc ; 
24. La circulaire 6001 TP du 07/08/1958 relative aux transports des matériaux et marchandises pour l'exécution des 
Travaux Publics ; 
25. La circulaire 5043-8 TP en date du 25 septembre 1967 relative aux travaux en régie ; 
26. Les pièces générales à caractère réglementaire, normatif ou valant recommandations et citées dans les différents 
articles du CCTP ; 
4.2  Textes spéciaux 
Les normes marocaines homologuées, à défaut les normes internationales 
L’Entrepreneur ne pourra en aucun cas exciper de l'ignorance des textes et documents dont il est fait référence dans 
le présent marché pour se soustraire aux obligations qui en découlent. 
L'énumération des textes référencés est indicative et non limitative. L'Entrepreneur reste soumis d'une manière 
générale aux lois et règlements en vigueur. 
 
o ARTICLE 5 : VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE. 

Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire, qu'après sa signature par le maitre d’ouvrage, son 
approbation par le Président de l’Université Sidi Mohamed Ben Abdellah de Fès et son visa par le contrôleur de l’Etat 
le cas échéant. 
L’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante jours (60) à compter de 
la date fixée pour l’ouverture des plis. Toutefois, ce délai peut être prorogé en application de l’article 36 du Décret n° 
2-22-431 précité. 
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o ARTICLE 6 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR. 

Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre 
décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier des prescriptions 
spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché à l’exception du cahier des 
prescriptions communes applicable et du cahier des clauses administratives générales relatifs au marché de travaux. 
Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif, le cas échéant. 
o ARTICLE 7 : DESIGNATION DES INTERVENANTS. 

Les parties prenantes du marché sont : 
Le maître d'ouvrage d'une part à savoir : Le Directeur de l’Ecole Normale Supérieure de Fès. La maîtrise d'œuvre est 
assurée par : 
Le Bureau d’étude technique à savoir : PROFESSIONNEL ENGENIEURIE TECHNIQUE ET CONSEIL SARL (PETEC) 
-L'Entrepreneur à savoir : Société ou groupe de sociétés, chargé(e) de la réalisation des travaux 
o ARTICLE 8 : PERSONNE CHARGEE DU SUIVI DE L’EXECUTION DU MARCHE. 

Le suivi de l’exécution du marché sera assuré par Monsieur : Le Directeur de l’Ecole Normale Supérieure de Fès ou 
son représentant dûment désigné par lui à cet effet ; 
o ARTICLE 9 : ELECTION DU DOMICILE DE L'ENTREPRENEUR. 

Conformément à l’article 20 du C.C.A.G-T, le titulaire du marché est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer 
dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’Ouvrage dans un délai de quinze (15) jours à partir de la 
notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché ou de la décision prise de commencer l’exécution du 
marché. 
Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au marché sont valables 
lorsqu’elles ont été faites au siège du titulaire dont l’adresse sera indiquée dans le préambule du marché. 
En cas de changement de domicile, le titulaire est tenu d’en aviser le Maître d’Ouvrage, par lettre recommandée, dans 
les quinze (15) jours suivants la date de l’intervention du changement. 

o ARTICLE 10 : NANTISSEMENT 

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la loi n° 112-13 relative 
au nantissement des marchés publics promulgués par le dahir n° 1-15-05 du 29 Rabii II (19 février 2015), étant précisé 
que : 
• La liquidation des sommes dues en exécution du marché sera opérée par les soins de Mr. le Directeur de l’Ecole 
Normale Supérieure de Fès. 
• Le fonctionnaire chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou 
subrogations, les renseignements et états prévus à l'article du Dahir du 19/02/2015, est Mr. le Directeur de l’Ecole 
Normale Supérieure de Fès. 
• Les paiements prévus au marché seront effectués par le Trésorier payeur auprès de l’Université Sidi Mohamed 
Ben Abdellah à Fès seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché. 
En application de l'article 11 du CCAG -T, le maître de l'ouvrage délivrera à l'entrepreneur sur sa demande et contre 
récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention "exemplaire unique" et destiné à former titre 
conformément aux dispositions du dahir du 19/02/2015 relatif au nantissement des marchés publics. 

o ARTICLE 11 : SOUS TRAITANCE. 
Si l’entrepreneur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit notifier au maître d’ouvrage : 
- L’identité, la raison ou la dénomination sociale, et l’adresse des sous- traitants ; 
- Le dossier administratif des sous-traitants ; 
- Les certificats de qualification relatifs à la nature des travaux à sous-traiter lorsqu’ils existent ainsi que les références 
techniques et financières ; 
- La nature des prestations et le montant des prestations qu’il envisage de sous- traiter ; 
- Le pourcentage desdites prestations par rapport au montant du marché ; 
- Une copie certifiée conforme du contrat de sous-traitance. 
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Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents conformément à l’article 27 du 
Décret n°2-22-431 du 08 Mars 2023 relatif aux marchés publics. 
La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché ni porter 
sur le lot ou le corps d’état principal du marché. 
Le titulaire du marché est tenu de présenter au MO les documents justifiant le paiement, par ses soins, des sommes 
dues au sous –traitant au fur à mesure de l’exécution des prestations sous–traitées. 
Le titulaire est tenu de délivrer au sous-traitant à sa demande une attestation de bonne exécution des prestations 
sous-traitées. 
Le titulaire du marché demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché tant 
envers le maître d’ouvrage que vis-à-vis des ouvriers et des tiers. Le maître d’ouvrage ne se reconnait aucun lien 
juridique avec les sous-traitants. 
Dans tous les cas L’entrepreneur et Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises de l’article 151 du 
décret n° 2-22-431 du (8 mars 2023) relatif aux marchés publics. 

o ARTICLE 12 : DELAI ET LIEUX DE L'EXECUTION 

L’entrepreneur devra exécuter les travaux désignés en objet dans un délai de : HUIT MOIS (08 mois). 
Le délai d’exécution court à partir de la date prévue par l’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution 
des travaux. Ce délai s’applique à l’achèvement de tous les travaux incombant au titulaire y compris le repliement des 
installations de chantier et la remise en état des terrains et lieux. 
 
o ARTICLE 13 : NATURE DES PRIX 

Le présent marché est à prix unitaires. 
Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix-
détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées 
conformément au marché. 
Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des travaux y compris tous 
les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer à l’entrepreneur une marge pour bénéfice et risques et 
d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail. 
o ARTICLE 14 : REVISION DES PRIX 

Conformément aux dispositions de l’article 15 du décret n°2-22-431 précité, les prix du présent marché sont 
révisables par application des formules suivantes. Cette révision s’applique quel que soit le résultat des calculs. 
Les règles et conditions de révision des prix sont celles fixées par l’arrêté du chef du gouvernement n° 3.302.15 du 
Safar 1437 (27 novembre 2015) fixant les règles et conditions de révision des prix des marchés publics. 
En application des dispositions de l’article 54 du CCAG-T et du paragraphe 2 de l’article 15 décret n° 2-22-431 
précité, les prix du présent marché sont révisables et la formule de révision à appliquer est la suivante : 
P = P0 x (0.15+ 0.85 x BAT6 / BAT6o) 
Où : 
- P : le montant hors taxe révisé de la prestation considérée. 
- Po : le montant initial hors taxe de cette même prestation. 
- BAT6o : index global de bâtiment tout corps d'état au mois de la date limite de remise des offres. BAT6 : index global 
de bâtiment tout corps d'état au mois de la date de l’exigibilité de la révision. 
 
o ARTICLE 15 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET DEFINITIF 

15.1  Cautionnement Provisoire 
Le montant du cautionnement provisoire est fixé à : ONZE MILLE DIRHAMS (11.000,00 DH). 
Le cautionnement provisoire reste acquis au maître d’ouvrage notamment dans les cas cités à l’article 18 du CCAG-T 
et à l’article 24 du décret n °2-22-431. 
Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché selon les dispositions de l’article 19, paragraphe 1 du 
CCAG-T. 
 
15.2  Cautionnement Définitif 
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Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché arrondi au dirham 
supérieur. 
Si l’entrepreneur ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 20 jours qui suivent la notification de 
l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis au maître 
d’ouvrage. 
Le cautionnement définitif sera restitué ou la caution qui le remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée 
par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois mois suivant la date de la réception définitive des travaux. 
 
o ARTICLE 16 : RETENUE DE GARANTIE 

Il sera prélevé au titre de la retenue de garantie 10% du montant de chaque acompte. Cette retenue cessera de 
croître lorsqu’elle atteindra 7% du montant initial du marché. 
La retenue de garantie peut être remplacée, à la demande de l'entrepreneur, par une caution personnelle et 
solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
La retenue de garantie est restituée ou la caution qui la remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par le 
maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois mois suivant la date de la réception définitive des travaux. 
 
o ARTICLE 17 : AVANCES 

Le Maître d’Ouvrage versera au titulaire du marché une avance dont le montant et les conditions sont définis par le 
décret N° : 2.14.272 du 14 RAJAB 1435 (14 mai 2014) relatif aux avances dans les marchés publics. Le paiement de 
cette avance sera dû après notification de l’ordre de service de commencer les travaux du marché et trente (30) jours 
au moins après : 
1. La date de réception par l'Entrepreneur de l'ordre de service de commencement des travaux ; et 
2. La fourniture par l’Entrepreneur de la caution définitive ; et 
3. La fourniture par l’Entrepreneur d’une caution d’avance instaurée par le décret précité. Cette garantie bancaire 
demeurera en vigueur jusqu’à ce que le paiement d’avance ait été remboursé, mais son montant peut être 
progressivement réduit ; et 

4. La mise en place des assurances. 

L’avance sera remboursée par des déductions en pourcentage des acomptes. Les déductions commenceront lorsque 
l’acompte suivant celui dans lequel le total de tous les paiements d’acomptes certifiés en faveur de l’Entrepreneur 
aura atteint trente pour cent (30%) du Montant du Marché. 
L’avance sera intégralement remboursée avant que le total de tous les acomptes certifiés en faveur de 
l’Entrepreneur n’aura atteint des quatre-vingt pour cent (80%) du Montant du Marché. 
 
La déduction de chaque acompte sera effectuée conformément à la formule suivante : 
 

Dans laquelle : 
 R : Montant remboursé 
 A : Montant de l’avance 
 Xn : représente la valeur en pourcentage du décompte considéré par rapport au montant du marché avec 
30%< Xn<80% 
 Xn-1 : représente la valeur en pourcentage du décompte précédent par rapport au montant du marché avec 
30%< Xn-1<80% 
 X0 = 30% 
 X1 : représente le pourcentage du premier décompte provisoire dont la valeur dépasse 30%. 

En cas de résiliation du marché quel que soit la cause, la liquidation du remboursement est immédiatement 
effectuée sur les sommes dues à l’entreprise ou à défaut sur la caution personnelle et solidaire. 
En cas de sous-traitance survenue après versement de l’avance, la part de l’avance correspondante au montant des 

R = [(Xn-Xn-1)A / (80-30)] 
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travaux sous traités, doit être prélevée immédiatement en totalité sur les sommes dues au titulaire. 

En cas de nantissement du marché, les attestations des droits constatés doivent tenir compte du montant de 
l’avance versée au titulaire du marché. 
 
o ARTICLE 18 : ASSURANCES ET RESPONSABILITE 

L’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement des travaux, les attestations des polices 
d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et ce, 
conformément aux dispositions de l’article 25 du CCAG-Travaux tel qu’il a été modifié et complété. 
 
o ARTICLE 19 : APPROVISIONNEMENT  

Le présent marché ne prévoit pas d’acompte sur approvisionnements de matériaux et matières premières destinés à 
entrer dans la composition des travaux objet du marché. 

 
o ARTICLE 20 : RELATION ENTRE DIVERS INTERVENANTS SUR LE CHANTIER 

Conformément à l’article 32 du CCAG-Travaux, l’entrepreneur veillera au bon ordre du chantier, assurera la 
coordination des travaux et la sécurité des travailleurs. 
Chaque entrepreneur doit suivre l’ensemble des travaux, reconnaître par avance tout ce qui intéresse les réalisations, 
fournir les indications nécessaires à ses propres travaux, s’assurer qu’elles sont suivies et, en cas de contestation, en 
référer au maître d’ouvrage. 
Un planning général, portant sur l’ensemble de ces travaux, est établi à cet effet par le maître d’ouvrage. 
 
o ARTICLE 21 : FRAIS D'ENREGISTREMENT. 

L'entrepreneur doit acquitter les droits auxquels peut donner lieu l'enregistrement du marché, tels que ces droits 
résultent des lois et règlements en vigueur. 
 
o ARTICLE 22 : RECRUTEMENT ET PAIEMENT DES OUVRIERS. 

Les formalités de recrutement et de paiement des ouvriers sont celles prévues par les dispositions des articles 22 et 
23 du CCAG-Travaux. 
 
o ARTICLE 23 : MESURES DE SECURITE ET D' HYGIENE 

L’entrepreneur s’engage à respecter les mesures de sécurité et d’hygiène conformément aux dispositions de l’article 
33 du CCAG-Travaux. 
 
o ARTICLE 24 : PROVENANCE, QUALITE ET ORIGINES DES MATERIAUX 

Tous les matériaux, matières et produits utilisés dans les travaux objet du présent cahier des prescriptions spéciales 
proviendront de carrières ou d’usines agréées par le maître d’œuvre. L’entrepreneur ne peut, en aucun cas, se 
prévaloir de l’éviction par le maître d’œuvre de fournisseurs ou sous-traitants pour demander une majoration 
quelconque sur le prix de la fourniture. 
Les matériaux doivent satisfaire aux normes marocaines en vigueur à la signature du marché ou à défaut, aux normes 
internationales ou à défaut aux règles de l’art usuelles. 
Le maître d’œuvre peut effectuer tous les essais qu’il estime nécessaires pour vérifier que les matériaux ou produits 
utilisés sont conformes aux spécifications imposées. 
L’entrepreneur est tenu d’éloigner du chantier, à ses frais, en un lieu agrée par le maître d’œuvre les matériaux ne 
satisfaisant pas aux conditions ci-dessus. 
Le maître d’œuvre est seul compétent pour juger de la qualité des matériaux et décider de leur lieu d’emploi. En 
particulier le lieu de provenance des matériaux ne peut en aucune façon laisser préjuger de leur qualité. 
Aucune réclamation ne sera recevable concernant les prix de revient à pied d'œuvre des matériaux. 
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o ARTICLE 25 : RECEPTION PROVISOIRE 

A l’achèvement des travaux et en application de l’article 73 du CCAG-Travaux, le maître d’ouvrage s’assure en présence 
de l’entrepreneur de la conformité des travaux aux spécifications techniques du marché et prononcera la réception 
provisoire. 
Cette réception sera sanctionnée par l’établissement d’un procès-verbal de réception provisoire. 
S’il constate que les travaux présentent des insuffisances ou des défauts ou ne sont pas conformes aux spécifications 
du marché, l’entrepreneur procédera aux réparations nécessaires conformément aux règles de l’art. A défaut, la 
réception ne sera pas prononcée, et le délai d’exécution ne sera pas prorogé pour autant. 

o ARTICLE 26 : ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX 

En application de l’article 44 du CCAG-Travaux, le délai fixé pour le dégagement, le nettoiement et la remise en état 
des emplacements mis à la disposition de l’entrepreneur est de 7 jours de calendrier à compter de la date de la 
réception provisoire. 
Une pénalité particulière de 200 DH par jour de calendrier de retard sera appliquée à compter de la date d’expiration 
du délai indiqué plus haut. Cette pénalité sera retenue d’office sur les sommes encore dues à l’entrepreneur. 

o ARTICLE 27 : GARANTIE - DELAI DE GARANTIE 

Le délai de garantie est fixé à un an à compter de la date de la réception provisoire. 
Pendant le délai de garantie, l’entrepreneur sera tenu de remettre au maître d’ouvrage les plans des ouvrages 
conformes à l’exécution, de procéder aux rectifications qui lui seraient demandées en cas de malfaçons ou 
d’insuffisances constatées et de remédier à l’ensemble des défectuosités, sans pour autant que ces travaux 
supplémentaires puissent donner lieu à paiement à l'exception de ceux résultant de l’usure normale, d'un abus d'usage 
ou de dommages causés par des tiers. 

o ARTICLE 28 : MODALITE DE REGLEMENT. 

Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décomptes établis par le maître d’ouvrage en 
application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités réellement exécutées, déduction faite de la 
retenue de garantie, le cas échéant. 
Le montant de chaque décompte est réglé à l’entrepreneur après réception par le maître d’ouvrage de tous les métrés, 
situations et pièces justificatives nécessaires à sa vérification. 
Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service 
notifié par le maître d’ouvrage. 
- Les décomptes provisoires seront établis à la base des situations et métrés établis par l'entrepreneur et vérifiés 
par le Maître de l’Ouvrage et le BET ; 
- Les approvisionnements ne seront pas pris en compte pour l’établissement des acomptes. 

o ARTICLE 29 : PENALITE DE RETARD 

29.1- Pénalités et retenues en cas de retard  
A défaut d’exécution dans les délais prescrits, il sera appliqué à l’entrepreneur une pénalité pour chaque jour calendrier 
de retard. Cette pénalité sera déduite d’office et sans mise en demeure préalable des décomptes des sommes dues 
au titulaire. Cette pénalité est égale à un pour mille (1/1000) du montant du marché modifié ou complété 
éventuellement par les avenants. 
Le montant des pénalités est plafonné à huit pour cent (8%) du montant du marché modifié ou complété 
éventuellement par des avenants. 
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché dans les conditions 
prévues par l’article 79 du C.C.A.G-T. 
 
29.2- Pénalités particulières 
L’entreprise est tenue d’être représentée aux réunions hebdomadaires lorsqu'il aura été convié par lettre ou sur le 
procès-verbal de la réunion précédente. Pour toute absence d’un représentant de l’entreprise aux réunions de 
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chantier, il lui sera appliqué sans mise en demeure préalable une pénalité de 1000,00 DH (mille dirhams) par absence. 
Le montant des pénalités est plafonné à 2% du montant initial du marché éventuellement majoré par les montants des 
travaux supplémentaires et à l’augmentation dans la masse des travaux. 

o ARTICLE 30 : RECEPTION DEFINITIVE 

Conformément aux stipulations de l’article 76 du CCAG-Travaux et après expiration du délai de garantie, il sera procédé 
à la réception définitive, après que le maître d’ouvrage se soit assuré que les malfaçons ou les imperfections 
éventuelles ont été réparées par l’entrepreneur. 

o ARTICLE 31 : CAS DE FORCE MAJEURE 

Conformément aux prescriptions de l’article 47 du CCAG-Travaux notamment son paragraphe 2, les seuils des 
intempéries qui sont réputés constituer un événement de force majeure sont définis comme suit : 
 La neige : supérieure ou égale à 50 cm/s 
 La pluie : supérieure ou égale à 60 mm/s 
 Le vent : supérieur ou égal à 120 kms/h 
 Le séisme : supérieur ou égal à 5 degrés sur l’échelle de Richter. 

o ARTICLE 32 : RESILIATION 

La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par le décret n° 2-22-431 du 15 
chaabane 1444 (8 mars 2023) relatif aux marchés publics et celles prévues par le CCAG-Travaux. 
La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être 
intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions. 
Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux 
engagements pris ont été relevés à la charge de l'entrepreneur, le ministre, sans préjudice des poursuites judiciaires 
et des sanctions dont l’entrepreneur est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des 
Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son administration. 

o ARTICLE 33 : LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION 

L’entrepreneur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de 
corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, 
de gestion et d’exécution du marché. 
L’entrepreneur ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents 
en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution. 
Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent marché. 

o ARTICLE 35 : REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 

Si, en cours d’exécution du marché, des difficultés, différends ou litiges surviennent avec le maître d’ouvrage et le 
fournisseur, ceux-ci s’engagent à les régler dans le cadre des stipulations des articles 81 à 84 du CCAG-Travaux. 
Les litiges éventuels entre le maître d’ouvrage et l’entrepreneur sont soumis aux tribunaux compétents. 

 
o ARTICLE 36 : PROMOTION DE L’EMPLOI LOCALE 

L’entrepreneur s’engage conformément à l’article 149 du décret n° 2-22-431 du (8 mars 2023) relatif aux marchés 
publics à recourir à la main d’œuvre locale pour l’exécution des prestations objet du marché. 
Le taux de recours à la main d’œuvre locale dans la limite de 20% de l’effectif requis pour la réalisation de ces 
prestations. 
On entend par « main d’œuvre locale » la main d’œuvre issue de la « Commune » lieu d’exécution des prestations 
objet du marché ou, le cas échéant, de la préfecture ou de la province ou de la région. 
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CHAPITRE 2 : CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
 
o ARTICLE 1 : INSTALLATIONS GENERALES DE CHANTIER : 

L'Entrepreneur soumettra à l'Ingénieur chargé du suivi des travaux le projet de ses installations de chantier dans un 
délai de 15 jours à compter de la date de notification de l’approbation du marché. 
En général les installations de chantiers tiennent compte des éléments suivants : 
 GENERALITES : 
L'installation et l'aménagement du chantier font l'objet de plusieurs articles regroupés en une seule position. Cette 
position comprend l'installation propre à l’Entreprise ainsi que des aménagements destinés au maitre d’ouvrage. 
L’Entrepreneur est sensé connaître l'emplacement du chantier, les chemins d'accès, la place disponible pour le 
stockage, ainsi que les possibilités de réaliser les raccordements à l'électricité et à l'eau. En outre, il doit reconnaître 
les difficultés qui se posent lors de l'exécution. 
Les travaux se feront sous circulation et l'Entrepreneur ne pourra interrompre la circulation sur les routes que dans le 
cas où le maitre d’ouvrage en reconnaîtrait la nécessité absolue et lui en donnerait l'autorisation pour une époque et 
un délai déterminé. 
Cette prestation ne donnera droit à aucune indemnité spéciale de la part du maitre d’ouvrage. 
La circulation pour piétons et pour les véhicules prioritaires tels que les ambulances, pompiers, etc. doit être garantie 
en permanence. 
 AIRE DE CHANTIER ET GARDIENNAGE : 
 
Cette aire de chantier devra permettre le stockage de la totalité des fournitures, la réalisation des installations de 
chantier y compris celles nécessaires pour abriter le matériel et les équipements du soumissionnaire, l’atelier garage, 
le local technique pour groupe électrogène le cas échéant, les locaux pour le maitre d’ouvrage, le laboratoire 
géotechnique, les logements du personnel de l’Entreprise et ses bureaux. 
L’entrepreneur pourvoira au gardiennage du chantier et des installations du chantier. La période de gardiennage 
couvrira toute la durée des travaux jusqu’à la réception de ceux-ci. Le coût du gardiennage pour la totalité de l'aire de 
chantier est compris dans le poste installation de chantier. 
 
 REPLI DU CHANTIER : 

Après achèvement des travaux, les installations seront repliées et le site remis en état et nivelé. Tous les débris et 
déchets résultant du repli du chantier seront évacués dans des lieux de décharge indiqués par le maitre d’ouvrage dans 
le délai indiqué au présent marché. 
Les frais du repli du chantier et des installations du chantier sont à la charge de l’entrepreneur et ils sont compris dans 
le prix de l’installation du chantier. 
 INSTALLATION DE CHANTIER : 

L’entrepreneur sera tenu de réaliser des locaux de structure légère, conformément aux plans à établir par le maitre 
d’ouvrage, comprenant une salle de réunion de 20,00m² et un local annexe de 15,00m², réservé et mis à la disposition 
du Maître de l’ouvrage ou ses représentants, Ces locaux seront construits, compris tous les lots, gros œuvre, 
étanchéité, Menuiseries, plomberies, électricité, et W.C., peinture, vitrerie et ferronnerie pour grilles de défense et 
de protection. Et seront livrés au Maître de l’ouvrage, clé en main dans les 20jours qui suivent le commencement des 
travaux, ordonnés par ordre de service à délivrer par le Maître l’ouvrage. 
L’entrepreneur aura à sa charge le branchement d’une ligne téléphonique au nom de sa société, y compris 
équipement de cette ligne par un fax. 
En outres les locaux seront équipés par l’entrepreneur, ces équipements comprendront le matériel suivant : 
1- Une table de réunion équipée de 15 chaises minimum. 
2- Tableaux d’affichage de dimensions (2,50x2,00) avec cadre en bois sapin rouge, et contreplaqué okoumé, 
sur lequel seront cloutées des plaques de liège de 2,00cm d’épaisseur pour affichage du planning, plans, détails 
et croquis, documents tenus à jour par le représentant de l’entreprise, délégué à représenter le gérant de la société. 
L’Entrepreneur est appelé de garder sur le chantier en permanence les documents suivants : 
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Les copies des plans d’exécution visés par les services compétents. 
Les copies des résultats des essais de matériaux effectués par le laboratoire. 
Le cahier de chantier trifold sur lequel seront portés les procès-verbaux de réunion et les remarques éventuelles, 
mentionnés par les divers intervenants. 
3- Deux panneaux d’affichages métalliques de chantier suivant les instructions de maitre d’ouvrage type 500 ; sont 
constitués de planches nervurées, emboîtables et interchangeables de hauteur 150 mm, 175 mm assemblées entre 
elles par emboîtage et fixées sur des supports en I à l'aide de brides spéciales et de visserie en acier cadmié. Ces vis 
sont glissées dans les rainures prévues sur l'arrière des planches, serrant les brides qui accrochent le support. Les deux 
panneaux posés sur accotement de chantier, les supports sont des poutrelles IPE en acier galvanisé à chaud, 
dimensions et section suivants les normes et instructions de la maitrise de chantier. 
Il sera procédé à la fin des travaux à la démolition des locaux précités, compris Nettoyage et évacuation des débris 
excédentaires aux décharges publiques. 
N.B : L’installation de chantier en question comprenant tous les ouvrages précités seront réalisés à la charge de 
l’entrepreneur avant le commencement des travaux. 
 ALBUM PHOTOS : 

L’entrepreneur sera tenu de remettre en fin de chaque mois un album photos illustrant l’ensemble des activités et 
opérations importantes d’exécution des travaux. Cet album photos doit illustrer l’état de chaque partie d’ouvrage, 
avant et après travaux. A la fin des travaux, un album global illustrant toutes les activités sera remis par l’Entrepreneur. 
Les frais de cette prestation seront à la charge de l’entreprise. 
 
o ARTICLE 2 : CONTROLE DES TRAVAUX : 

Des essais seront prévus dans le but de préciser et de connaître les qualités auxquelles devront répondre un certain 
nombre de matériaux définis au présent chapitre. Les échantillons seront prélevés dans les fournitures susceptibles 
d’être reçues. 
L’Entrepreneur est tenu de passer un contrat avec un laboratoire d’essais et d’études agréé. La copie de ce contrat 
devra obligatoirement être remise au maitre d’ouvrage avant tout commencement de travaux pour approbation. Tous 
les frais afférents aux divers essais sont à la charge de l’Entrepreneur et ne peut dans aucun cas réclamer un 
remboursement ou indemnité. Ces frais doivent être compris dans les prix unitaires relatifs à l’acte d’engagement joint 
au CPS. Dans le cas de défaillance du laboratoire, Le maitre d’ouvrage se réserve le droit d’exiger à l’entreprise d’établir 
une autre convention avec un autre laboratoire. 
Si le contrôle d'épaisseur fait apparaître une insuffisance de matériaux par rapport aux prescriptions du présent CPS, 
à l’étude de dimensionnement par le laboratoire agréé, ou aux ordres de service technique préfectorale ou le B.E.T, 
l'Entrepreneur sera tenu de faire l'apport complémentaire de matériaux de qualité équivalente ou supérieure et de 
reprendre la finition de la couche. 
Fond de forme, les dévers et les cotes finales du projet. Ces contrôles seront consignés dans le cahier de réception 
topographique. 
 
o ARTICLE 3 : REUNIONS DE CHANTIER : 

L'Entrepreneur ou son représentant est tenu de se rendre personnellement aux convocations du maitre d’ouvrage et 
d'accompagner les représentants de ce dernier sur le chantier lors des visites périodiques et de leur donner les 
explications sur les travaux. La périodicité des visites est fixée par le maitre d’ouvrage ou par le service technique 
chargé du suivi du chantier qui pourra dans les mêmes conditions fixer toute visite exceptionnelle sous préavis de 
vingt-quatre heures. 
Il sera dressé, pour chaque réunion, un procès-verbal qui sera contresigné par le maitre d’ouvrage et l'Entrepreneur 
en fin de séance. 
Dans le cas où l'Entrepreneur serait absent ou refuse de contresigner le Procès-verbal, celui-ci lui est notifié par 
ordre de service. 
Mesure du déroulement des travaux, ses observations, ses réclamations ou réserves. L’inscription de ces dernières au 
cahier de chantier ne saurait remplacer la présentation de réclamations dans les formes et conditions prévues par 
les clauses du CCAG-T. 
Mesure et tenir à disposition tout document nécessaire à la bonne conduite des travaux et toute fiche d'essai de 
matériaux reçu sur le chantier ou mis en œuvre. 
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o ARTICLE 4 : MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX 

- A. PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES GROS-ŒUVRE : 
 
A-1  : MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX TERRASSEMENTS : 
Les terrassements seront exécutés par le matériel et les engins appropriés. 
La tolérance de cote par rapport à la ligne rouge définie par le maitre d’ouvrage ou ses représentants sera au plus 
égale à 3 cm 
Toutes les terres excédentaires en surplus ou impropres à la mise en remblais seront transportées aux décharges 
désignées par le maitre d’ouvrage. 
DEBLAIS : 
Les terrassements en déblais concernent le décapage du terrain de toute nature conformément aux plans d’exécution, 
et aux directives de l’Ingénieur. Ces travaux seront réalisés avec des moyens adéquats aux dimensions indiquées en 
prêtant une attention particulière aux obstacles apparents et cachés. 

A-2  : PROVENANCE DES MATERIAUX : 
Les matériaux et matériels destinés à l'exécution des travaux seront d'origine Marocaine, il ne sera fait appel aux 
matériaux ou matériel d'origine étrangère qu'en cas d'impossibilité de se les procurer sur le marché Marocain. 
Les matériaux et matériels proviendront des lieux d'extraction ou de production nationale ou des dépôts du Maroc. 
Par le fait même du dépôt de son offre, l'entrepreneur sera réputé connaître les ressources des carrières, dépôts ou 
usines indiqués ci- avant, ainsi que leurs conditions d'accès, d'exploitation et de vente. Aucune réclamation ne sera 
recevable concernant le prix de revient à pied d'œuvre de ces matériaux. 
Désignation d'une marque : la désignation d'une marque est donnée pour la spécification des qualités. Il est bien 
entendu que le nom de marque n'impose pas la fourniture de cette dernière, mais enseigne sur les caractéristiques 
techniques, le niveau de qualité du matériau ou appareillage demandé. 

A-3  : VERIFICATION DES MATERIAUX : 
L’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions pour avoir sur son chantier la quantité des matériaux vérifiés et 
acceptés indispensable à la bonne marche des travaux et dont l’échantillonnage aura été agrée par le maitre d’ouvrage. 
 
A-4  : DESCRIPTIONS SPECIALES CONCERNANT DES BETONS : 
 
a.  Echafaudage : 
Les plans et les calculs de résistance de déformation des échafaudages devront être soumis à l'agrément du le maitre 
d’ouvrage. Si celui-ci en fait la demande. 
 
b.  Coffrage : 
Les coffrages seront exécutés conformément aux plans de B.A. La rigidité des coffrages sera telle que le profil des 
éléments moulés ne s'écarte pas de plus de cinq (05) millimètres des profils théoriques et que la section transversale 
des parties d'ouvrages ne soit jamais inférieure à celle prévue aux dessins d'exécutions. 
L'entrepreneur devra concilier cette exigence avec les déformations éventuelles des coffrages dues à la pervibration 
des bétons. 
Toutefois la tolérance de 5mm/m ne sera pas exigée pour les parties de bétons enterrées. Les éléments préfabriqués 
du coffrage seront établis pour résister aux différents efforts qu'ils devront supporter aussi bien pendant leur 
transport, leur montage et la mise en œuvre pendant leur démontage. 
Tous les coffrages horizontaux seront nivelés en tenant compte des contre flèches nécessaires pour compenser avec 
leur propre déformation celles des éléments de béton qu'ils supporteront (déformation élastique sous l'action des 
charges permanentes, déformations dues au fluage et au retrait). 
L'entrepreneur devra prévoir suffisamment de coffrage à mettre en jeu pour satisfaire aux délais d'exécution. Les 
coffrages des éléments préfabriqués seront assez rigides pour ne pas se déformer au cours du collage. Les coffrages 
des parements des bétons destinés à rester bruts de décoffrage seront réalisés à l'aide des planches rabotées, rives 
également rabotées selon profits et seront renouvelés dès que leur état ne permettra plus d'obtenir des surfaces de 
qualités satisfaisante. 
En principe le réemploi sera limité à deux fois avant tout coulage du béton. Les coffrages devront être réceptionnés. 
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Les coffrages devront être solidement maintenus et calés afin d'obtenir des ouvrages parfaitement rectilignes. 

c.  Armatures : 
Lorsqu'il y a lieu de constituer une armature avec plusieurs barres, les joints seront répartis sur une certaine longueur 
de telle sorte que dans une section, il y ait au moins les 2/3 des barres continues étant admis que le recouvrement des 
armatures à adhérence améliorée sera de cinquante fois le diamètre pour les barres droites, afin de respecter l’article 
du règlement parasismique RPS 2000. 
Les armatures sont coupées et cintrées à froid. Les appareils à cintrer sont munis de jeux de tous les mandrins 
permettant de réaliser les courbes prévues ou prescrites. Aucune tolérance en moins ne peut être accordée sur les 
diamètres minimaux mandrins qui ont de : 
 barre de diamètre plus petit ou égal à 12 mm : 3 fois le diamètre de la barre. 
 barre de diamètre supérieur à 12 mm : 5 fois de diamètre de la barre. 
 barre de diamètre supérieur à 25 mm : 8 fois de diamètre de la barre. Sont par ailleurs interdits : 
- Le cintrage aux appareils manuels pour les barres d'un diamètre supérieur à 14 mm pour les aciers à haute 
adhérence (Tor, Caron ou similaire). 
- Le redressement même partiel d'une barre cintrée, le pliage et le dépliage des barres laissées en attente. 
- La constitution : d'une armature à l'aide de ronds lisses de nuances différentes. 
- L'assemblage des armatures par soudure. 

d.  Granulats : 
Les granulats seront stockés sur des aires spécialement aménagées en outre les catégories seront séparées par des 
cloisons pleines. 
Les accès aux aires de stockage seront conçus pour empêcher les engins de livraison ou de manutention de souiller le 
sol des aires et les granulats. 
 
e.  Ciment : 
Le ciment C P J sera stocké dans les silos ou baraquement résistant aux intempéries d'une contenance totale 
correspondant à 2 jours de bétonnage minimum. 
Toute la disposition sera prise pour l'alimentation du chantier pendant que le coulage du béton soit assuré 
normalement et sans interruption. 
 
f.  Fabrication du béton : 
Tous les bétons seront fabriqués mécaniquement. La composition des bétons sera affichée en permanence sur la 
bétonnière. La quantité d'eau à introduire dans la composition des bétons et mortiers sera dosée automatiquement. 
L'entrepreneur assurera à ses frais le prélèvement et l'analyse par un laboratoire agréé par le maitre d’ouvrage. Six 
éprouvettes par niveau de construction (fondation, rez-de-chaussée, planchers des étages et terrasses). 

g.  Mise en œuvre du béton : 
Avant tout coulage, l'entrepreneur sera tenu de solliciter l'approbation écrite du maitre d’ouvrage En ce qui concerne 
le mode d'exécution des coffrages et des armatures ainsi que le "bon à couler" du maitre d’ouvrage. 
Tout coulage doit être effectué en présence d'un agent de contrôle. Tous les bétons seront obligatoirement transportés 
mécaniquement pour toute circulation verticale. Les jets de pelles par paliers successifs sont rigoureusement interdits. 
Tous les bétons, à l'exception du béton de propreté, seront pervibrés dans la masse. La pervibration dans la masse doit 
être suffisamment énergique et assurée une fréquence au moins égale à six Mille (6000) vibrations par minutes. Elle 
sera arrêtée dès que la laitance remontera à la surface et les aiguilles devront à cet instant être ressorties lentement 
de la masse du béton. 
Pendant le coulage, l'entrepreneur devra tenir en réserve sur le chantier des appareils de vibration et de production 
d'énergie capables de doubler le matériel utilisé en cas de défaillance de celui-ci. Lors des reprises, les parties de bétons 
laissées en attente seront nettoyées à vif et arrosées abondamment avant le coulage des parties en reprises. 
 

A-5  : PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES BRIQUES : 
Les briques devront répondre aux normes NEP 13.301 et 13.401 et aux prescriptions du DGA Article 18. Elles seront de 
première qualité sans fêlure. Les agglomérés seront conformes aux normes NEP 14.301 et 14.302 et aux prescriptions 
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du DGA Article 74. Ils seront vibrés mécaniquement. 

A-6  : PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES ENDUITS 
Le plus grand soin doit être apporté à la mise en place du grillage galvanisé destiné à éviter les fissures entre éléments 
de béton et les remplissages. Ce grillage devra être incorporé dans la couche de dressage et déborder de 0,20 m de 
part et d'autre de la liaison entre béton et remplissage. Il sera posé par pointes d'acier galvanisé, de telle sorte 
qu'aucune fissuration ne sera admise. 

Les enduits devront être exécutés en trois phases : 
- La première, dite couche d'accrochage, après arrosage abondant du support, au mortier clair sous forme de gobetis 
dosé à 500 kg. Le ciment CPJ 35 devra couvrir le subjectile sans charger. 
- La deuxième, dite couche de dressage, constituant le corps de l'enduit, sera exécuté 72 heures (3 jours) après la 
première au mortier dosé à 350 kg de ciment, parfaitement dressé et serré. Une épaisseur de 15mm minima sera 
exigée. 
- La troisième, dite couche de finition ou fino, sera exécutée 15 jours après pour les enduits extérieurs, au mortier 
dosé à 250 kg de chaux hydraulique pour 150 kg de ciment (mortier bâtard) ou 400 kg de CM25 ou CPJ 35 pour les 
enduits au mortier de ciment. 
Le respect de ces prescriptions reste impératif. Toute partie d'enduit n'ayant pas satisfait à ces prescriptions sera 
démolie. La porosité des enduits sera inférieure à DIX HUIT pour cent (18%). Les enduits de mortier de ciment, mortier 
bâtard ... etc seront exécutés conformément aux articles 122 et 123 su DGA. 
Les surfaces à recouvrir devront être débarrassées de toute partie adhérente mal, préparées convenablement pour 
obtenir un bon accrochage et suffisamment humidifiées pour que le support n'absorbe pas l'eau du mortier. 
Le garnissage des trous de boulons d'échafaudage ménagés au moment de la construction sera effectué en temps utile 
pour que la moitié soit sec et ne puisse provoquer de tâche. Lors de l'exécution, il ne devra être pratiqué aucune cavité 
pour le support des extrémités de pièces d'échafaudage. 
 
A-7  : ESSAIS DES MATERIAUX. 
Conformément aux stipulations de l’article 4. paragraphe 3 du D.G.A . Les frais d'études sont à la charge de 
l'entrepreneur, et elles doivent être remises au Maître de l'ouvrage avant le coulage du béton. Tous les mortiers et 
bétons seront fabriqués mécaniquement, les caisses à dosage pour mortiers et béton sont exigées. 
L'entrepreneur est tenu à prendre toute précaution afin de sauvegarder et conserver les parties de bâtiments ne 
souffrant pas de désordres ou entièrement intacts l'entrepreneur devra utiliser des moyens appropriés pour la 
protection des ouvrages existants. 
 
A-8  : PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES MACONNERIES 
Les maçonneries de moellons, briques, agglomérés de ciment...etc seront exécutées conformément aux articles 104 et 
121 du DGA. Les briques et agglomérés seront trempés dans l'eau avant emploi. Ils seront hourdés au mortier de 
ciment suivant indications données à la nomenclature des prix. 

A-9  : COMPOSITION DES MORTIERS ET BETONS 
o Composition des mortiers : 
Par dérogation à l'article 32 du devis général d'architecture, la composition des mortiers sera la suivante : 
 

DESIGNATION CIMENT CPJ 35 
CHAUX GRASSE 
ETEINTE SABLE 

GRAINS DE RIZ 
DESTINATION 

Mortier N°1 300 150 1000  Hourdage maçonnerie 

Mortier N°3 500  1000  Couche de dressage M. B. 

Mortier N°4 350 150 1000  Corps d’enduits Scellement 

Mortier N°5 250  450 1000 Forme de pente 

Mortier N°6 500+1KgSika.  700 300 Mortier étanche 

 
 
o Composition des bétons : 
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Les bétons doivent être satisfaire à la norme N.M 10.1.008. ils sont donnés par classe comme indiqué dans le tableau 
ci-après. 
L’entrepreneur est tenu de faire réaliser à ses frais une étude de formulation par un laboratoire agrée. 
La composition du béton doit être également étudiée en fonction de la classe d’exposition au sens de la norme et de la 
qualité des parements à obtenir. 

o Utilisation des bétons : 
Le tableau suivant donne les classes à utiliser en fonction de la destination des bétons : 
 

Classe de résistance 
à la compression 

 
Cas courants d’utilisation 

B10 Bétons de propreté 

B15 Bétons de masse, bétons de remplissage, gros massifs de fondation 

B20 Bétons non armé ou très faiblement armé de petites dimensions béton de dallage 

B25 Bétons pour structure en béton armé 

B30 Béton de renforcement ou de reprofilage de structure 

 
o Cas du béton prêt à l’emploi : 
L’entrepreneur peut utiliser des bétons prêts à l’emploi préparés en usine, sous réserve de l’accord du maitre d’ouvrage 
et du respect des conditions suivants : 
- Le béton prêt à l’emploi doit satisfaire aux exigences de la norme NM 10.1.011. 
- Le choix du béton doit être fait en fonction des exigences de l’ouvrage (résistance, environnement, etc..), des 
conditions de mise en œuvre et des conditions climatiques. La valeur de l’ouvrabilité du béton doit être celle définie 
par l’étude de formulation du béton correspondant. 
- Dans tous les cas, l’entrepreneur reste responsable de la conformité des bétons aux stipulations du CPS. Un 
bordereau accompagne chaque charge livrée et est tenu à la disposition du maitre d’ouvrage. 
- L’entrepreneur donne toutes facilités utiles au contrôle extérieur pour effectuer les épreuves de contrôle de 
conformité. Celles-ci sont effectuées par lots ; le béton étant prélevé juste avant sa mise en place dans la partie 
d’ouvrage concernée. 
- Le fournisseur accepte les essais effectués au titre du contrôle par l’entrepreneur ou par le maitre d’ouvrage. 

CONTRACTUELLE : 
Les quantités des agrégats, entrant dans la composition des bétons sont données à titre indicatif pour permettre à 
l'entrepreneur d'établir ses prix. Elles n’ont aucune valeur contractuelle. Les quantités des agrégats, entrant dans la 
composition des bétons seront déterminées par les études de convenance et d'essais effectués par un laboratoire 
agrée. 
Par contre la nature des agrégats entrant dans la composition de ces bétons est imposée par le tableau ci – dessous. 
L’entrepreneur ne pourra prétendre à aucune indemnité en cas de modification par le laboratoire. 
Les essais sur le béton en cours d’exécution seront réalisés tous les 50 m3 au moins et par nature d’ouvrage (Poteaux 
– semelles – Poutres – Dalle de compression -) les essaies seront à la charge de l’entreprise. 

- B - PRESCRIPTIONS CONCERNANT LE REVETEMENT DES SOLS ET MURS : 
B-1  : GENERALITES : 
Les sols en béton ou en ciment seront selon le cas : 
 En pente : pour toutes surfaces comportant des points d'évacuation d'eau, et pour les dallages Extérieurs 
 Horizontaux : pour toutes autres surfaces. 
Dans le cas des sols en pente, la pente sera toujours régulière. Dans le cas des sols horizontaux, ils seront parfaitement 

plats. 
Les tolérances admissibles étant les suivantes, sans qu'elles puissent s'additionner sur la longueur du local : 

a) Forme en béton brut pour recevoir revêtement scellés ou chapes : 10mm/ml sous règle de 2,00 dans tous les sens. 
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b) Forme en béton fini avec chape incorporée (béton reflué) 5mm/ml sous règle de 2,00m dans tous les sens. 
c) Chape ciment rapportée lissée ou bouchardée 3mm/ml sous règle de 2,00m dans tous les sens 
d) Dallage pour revêtements scellés 2mm/ml sous règle de 2,00 dans tous les sens. 
 
B-2  : OBLIGATIONS DIVERSES CONCERNANT LES REVETEMENTS : 
L'entrepreneur devra assurer tous les travaux de sa profession nécessaires au complet achèvement des ouvrages. Les 
travaux de revêtements des sols et muraux comportent la fourniture à la mise en œuvre de tous les produits et 
matériaux nécessaires à la réalisation des ouvrages définis dans le devis descriptif. Toutes sujétions d'exécution 
comprises (formes en sable, bains soufflants de mortier, crépis d'adossements font partie du présent lot) 
l'entrepreneur devra réceptionner les supports avant le démarrage de ses travaux .il est précisé que le fait d'avoir 
exécuté les travaux de revêtement de sols et muraux, constituera une acceptation sans réserve des supports laissés 
par le maçon ou l'étanchéité. 
L'entrepreneur devra tous traitements et protections des revêtements imposés par le présent devis et les cahiers des 
charges. 

B-3  : PRESCRIPTION TECHNIQUES GENERALES DES REVETEMENTS : 
Les dimensions, dispositions et descriptions des ouvrages indiqués par les plans et par les termes de présente 
description. 
Les dessins de principe seront fournis par le Maître d'œuvre. Au cas où l'entrepreneur constaterait des omissions ou 
anomalies dans ces dessins, il devra en avertir le maître d'œuvre, et obtenir son agrément avant d'adopter une solution 
différente. 
Nonobstant que l'entrepreneur s'engage par son offre à livrer des ouvrages d'une tenue parfaite de défaut. 
L'entrepreneur ne pourra prétendre à indemnité dans le cas où le maître d'œuvre déciderait de modifier des natures 
d'ouvrages. 

- C - PRESCRIPTIONS CONCERNANT L'ETANCHEITE : 
Les travaux seront exécutés conformément aux dispositions de l'article 155 – 156 et 160 du D.G.A, et aux prescriptions 
du document technique D.T.U N°43. Toutefois, par dérogation à cet article, les pentes minima requises seront de 1,5% 
pour les terrasses sans protection mécanique et de 1,00% pour les terrasses avec protection mécanique. 
Cette garantie comprend la remise en état du complexe d'étanchéité et de la protection avec les mêmes produits que 
ceux qui ont servi à l'établissement de l'étanchéité ou par tout autre produit de qualité au moins équivalente, 
préalablement agrée par l'administration, ainsi que les réparations des dommages causés à la construction par les 
infiltrations sous réserve que l'entrepreneur ait été avisé de ces infiltrations dès leur apparition. 
L'entrepreneur doit intervenir dès la réception de l'avis de défaut d'étanchéité qui lui est donné par l'administration et 
prendre toute mesure utile. 
L'entrepreneur devra remettre à l'administration dans les cinq (5) jours qui suivent la réception définitive, une 
attestation sur papier timbré par laquelle il garantit pendant une période de dix (10) ans, les travaux exécutés par lui. 

- D - PRESCRIPTIONS CONCERNANT MENUISERIE – BOIS – ALUMINIUM : 
D-1  : MENUISERIE BOIS : 
D.1.1  - qualité et provenances des matériaux : 
Les matériaux auront les qualités et les origines indiquées au tableau ci-dessous et celles indiquées sur les plans. 
 
 

DESIGNATION DES MATERIAUX QUALITE ET PROVENANCE 

BOIS Sédre, Sapin rouge, contre-plaqué de fournisseurs du pays. 
CONTRE PLAQUE OKOUME 
de 5mm d’épaisseur 

Des dépôts du Maroc. 

QUINCAILLERIE Marques BRICARD, BEZAULT, VACHETTE ou son équivalent 
FER PROFIL Des dépôts du Maroc. 

Par le fait même de son offre, l’Entrepreneur sera réputé connaître les ressources des dépôts indiqués ci-dessus, ainsi 
que les conditions d’acquisition. Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d’œuvre 
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des matériaux. L’Entrepreneur est réputé connaître également tous les plans dressés par le maitre d’ouvrage. Tous ces 
matériaux seront de première qualité et répondront aux prescriptions du Devis descriptif technique et du D.G.A.T. 

D.1.2  - vérification des matériaux : 
L’Entrepreneur devra prendre toutes les dispositions utiles pour avoir sur son chantier la quantité des matériaux 
vérifiés et acceptés indispensable à la bonne marche des travaux dont l’échantillonnage aura été agréé par maitre 
d’ouvrage. 
L’Entrepreneur devra faire réceptionner ses menuiseries par le maitre d’ouvrage en atelier et avant application de la 
première couche de peinture. 
Il est formellement spécifié que toutes les côtes et dimensions de bois portées aux dessins, sont celles de menuiseries 
terminées. 
L’Entrepreneur devra relever les côtes définitives sur place. 
L’assemblage des angles se fera par coupe d’onglets et soudures électriques. 
Les entretoises en fer plat de 30/6 seront placées au pied de l’huisserie, elles resteront noyées dans le revêtement du 
sol. 
La partie scellée sera de 0.70 (épaisseur de revêtement) chaque huisserie comportera : 
- 7 à 8 pattes à scellement ou plus si nécessaire. 
- 3 paumelles électriques mixtes de 140 (6 pour les doubles) type paumelles électriques en laiton ou plus si nécessaire. 
- 6 ou 8 plots en caoutchouc pour éviter les bruits de battements des portes ou plus si nécessaire. 
- Une gâche pour serrure de sûreté, les poignées et crémones sont en laiton de marque ELMA type MAYA ou son 
équivalent. 
Toutes les menuiseries seront payées à l’unité ou mètre carré de mesure spécifiée au descriptif et au bordereau des 
prix, y compris chambranle et quincaillerie suivant plan de détail de maitre d’ouvrage. 
 
D.1.3  - mode d’exécution et règlement des travaux menuiserie – bois : 
a- DISPOSITIONS GENERALES : 
Les bois seront séchés l’air, exempts de tout défaut, sans nœuds susceptibles de nuire à la résistance les pièces et sans 
aubier. 
Toutes les menuiseries seront assemblées à tenons et mortaises à l’exclusion de tout autre mode d’assemblage agréé 
par le maitre d’ouvrage. 
Les chevilles en bois dur, carrées ou à pas, seront rentrées en force. 
L’assemblage des cadres sera exécuté dans les mêmes conditions mais à renforcement sera assuré par points de 1.00m 
par champs. Avant leur départ de l’atelier, tous les cadres seront écharpés et protégés sur leurs fouilleurs contre tout 
risque d’épaufrure, l’Entrepreneur devra s’assurer en cours des travaux, que les protections sont toujours en place et 
si besoin les remplacer au fur et à mesure de l’avancement du chantier. 
 
b - CLAUSES PARTICULIERES : 
- Essence de bois : 
- La menuiserie sera en sapin rouge de choix acceptable et autres essences indiqués dans les plans de maitre 
d’ouvrage et BET. 
- Les portes isoplanes seront revêtues de contre-plaqué de 5 mm d’épaisseur. Ce contre-plaqué pourra être en 
OKOUME de 5mm ou toute autre essence prévue sur plans. 
- Les alaises seront en bois dur. 
- Les bois seront traités pour être peints ou vernis. 
- Les fenêtres seront en sapin rouge du Nord et autres essences validés par le maitre d’ouvrage. 
- Les étagères de placards seront en sapin rouge ou en panneaux particules posées sur tasseaux ou crémaillère en 
bois dur ou sur échelons. Les étagères en particules en bois seront plaquées de bois noble et munies d’alaise sur leur 
tour. 
L’Entrepreneur devra se conformer aux plans de détails qui lui seront notifiés et dont les côtes s’entendent pour les 
travaux finis. 
L’Entrepreneur devra vérifier toutes les côtes sur place et signaler au maitre d’ouvrage en temps opportun toute erreur 
matérielle qui aurait pu se glisser dans les plans ou dans les pièces écrites qui lui seront notifiés. 
Les ouvrages faisant l’objet du présent marché répondront aux caractéristiques générales énumérées ci-dessus. 
Les menuiseries seront fabriquées et mises en œuvre conformément aux prescriptions des articles 135 à 145 et 223 à 
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232 du DGA. Les menuiseries seront exécutées en sapin rouge de choix acceptable et autres essences indiqués dans 
les plans d’exécution. 
Toutes les menuiseries comporteront un chambranle 40/12 sur une ou deux faces (à la demande) et pouvant aller dans 
certains cas à 60/12. 
Les ouvrages seront livrés avec une couche d’impression au choix de maitre d’ouvrage. Toute la menuiserie métallique 
et ferronnerie sera livré avec peinture antirouille. 
Le maitre d’ouvrage se réserve le droit d’exiger une galvanisation à chaud de certaines menuiseries métalliques sans 
application de plus-value. 
 
PROTOTYPES : 
Dès la notification de son marché, l’entrepreneur devra construire un ou plusieurs prototypes des éléments répétitifs 
prévus pour être soumis à l’approbation de B.E.T et le MAITRE D’OUVRAGE. Ils devront être entièrement équipés de 
leur quincaillerie et serrurerie. Dans le cas où le BET et le MAITRE D’OUVRAGE jugeront nécessaire de le faire, certains 
châssis auraient à subir des essais en caissons afin de déterminer si leur classe d’étanchéité est conforme à celle 
exigible, ces essais en caisson étant entièrement à la charge de l’entrepreneur, où qu’ils soient effectués sur le territoire 
marocain ou dans un pays étranger. 

La fabrication en série des menuiseries ne pourra commencer qu’après l’acceptation définitive et sans réserve des 
prototypes. 
De ce fait, l’entrepreneur ne pourra arguer d’un quelconque retard dans la passation de ses commandes qui affecterait 
ses délais d’exécution. Les séries d’exécution des menuiseries devront être identiques aux modèles acceptés. 
 
PROTECTION DES OUVRAGES : 

L’entrepreneur devra assurer la parfaite protection de tous ses ouvrages pendant toute la durée du chantier. En plus 
des protections mises en place sur le chantier, les ouvrages recevront en usine des protections provisoires (films 
plastiques, cires, paraffines, etc.). L’enlèvement de ces protections reste à la charge de l’entrepreneur du présent lot. 

 
REVISION – NETTOYAGE : 

En fin de chantier, l’entrepreneur devra la révision complète de tous les ouvrages qui auraient été détériorés, le 
débouchage des trous de buées, le graissage de tous les axes et partie mobiles, la vérification de tous les systèmes de 
manœuvre et de condamnation. Il devra aussi le nettoyage de ses vitrages et profils apparents. 

 
TRAVAUX ET FOURNITURES DIVERSES : 

Nonobstant les travaux décrits précédemment, l’entrepreneur du présent lot devra tous les travaux nécessaires ou 
fourniture pour une parfaite finition et fonctionnement de ses ouvrages. Aucune réclamation ne sera admise pour une 
omission quelconque qui pourrait se glisser dans les plans ou pièces écrites concernant le présent lot, et qui serait 
contraire à la volonté de maitre d’ouvrage. De plus, l’entrepreneur est réputé connaître la climatologie locale et ne 
pourra, de ce fait se prévaloir de défauts qui pourraient se révéler après la pose des menuiseries. 

E-2 : CONSISTANCE DES PRIX : 
E.2.1  - prescriptions et règlements à observer : 
Dans la réalisation des installations, l’Entrepreneur devra se conformer à tous les textes légaux et règlements en 
vigueur au moment de l’exécution et notamment : 
A l’arrêté du Ministère des Travaux Publics n° 127/63 du 15 Mars, portant règlement sur les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique. 
A l’arrêté du Ministère des Travaux Publics et des Communications n° 350/67 portant règlement sur les installations 
électriques dans les immeubles et les branchements qui les alimentent. 
Aux règles particulières imposées par les services locaux de distributions desquelles il devra obtenir l’accord préalable 
à l’exécution pour la construction éventuelle des postes d’abonnés. 
Il ne sera admis aucun frais supplémentaire résultant des notifications imposées pour la mise en conformité avec ses 
règles. 
Aux spécifications, règles de normalisation et instructions publiées par L’U.T.E. dans son édition la plus récente, en 
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particulier : 
- C.12-100 du 23 Mars 1965 - Protection contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant 
du public. 
- N.F.C. 13-100 du 16/01/1965 - Poste d’abonnés établis à l’Intérieur d’un bâtiment et raccordement à un réseau de 
distribution de deuxième catégorie. 
- N.M.7 - 11 CL-005 installation électrique de première catégorie et document technique unifié DTU 70.1. 
E.2.2  - conducteurs et mode de pose : 
Les câbles ou conducteurs seront adaptés aux locaux dans lesquels ils seront utilisés et devront ressortir de l’étude 
établie au frais de l’entreprise. 
Les locaux sont classés en fonction des risques qu’ils présentent aux classifications des locaux. 
Tous les conducteurs ou câbles devront être démontables sans démolition, les câbles vinythènes ne seront pas admis 
noyés sous enduit. 
- G - PRESCRIPTIONS CONCERNANT LA PEINTURE : 
 
G-1  : PRINCIPES : 
L’entrepreneur assume seul à l’égard du maitre d’ouvrage, l’entière responsabilité de son travail et des produits qu’il 
emploi, l’entrepreneur adopte la peinture de son choix, pourvu qu’elle satisfasse aux essais prescrits par le C.C.A.G 
(article 71) des composants qui peuvent être quelconques, sous réserve des prescriptions de la norme française série 
T31. 
L’entrepreneur doit se conformer aux instructions du fabricant, en ce qui concerne la manière de mettre la peinture 
en œuvre, afin de permette le contrôle du travail, la peinture doit être approvisionnée sur le chantier en emballages 
scellés, portant une marque et un mode d’emploi. 

G-2  : RENSEIGNEMENTS : 
Avant toute exécution, le soumissionnaire est tenu de fournir : 
-La liste des marques et des numéros d’identification des peintures qu’il se propose d’employer, pour chaque usage 
prévu au métré descriptif, en spécifiant quelle peinture est utilisée pour chaque couche. 
-La collection complète des notices descriptives, relatives à ces peintures, établis à l’initiative des fabricants. 
 
G-3  : OBLIGATIONS DIVERSES : 
Avant tout commencement d’ouvrages et en vue d’une exécution parfaite des peintures, l’entrepreneur devra 
reprendre tous raccords et imperfection tels que : enduit mal exécutés et cloqués, mauvais scellements, menuiseries 
mal ajustées, plinthes décollées ; faute d’avoir repris ces malfaçons en temps utile, les réfections de peinture qui en 
découleraient seront à sa charge. 
L’entrepreneur s’engage à n’employer pour un même ouvrage que des produits préparés par un même fabricant, à 
décaper et refaire à ses frais, tout le travail ou partie de travail, qu’il aurait exécuté de façon non conforme à son mode 
d’emploi, ou tout ouvrage qui présenterait des défauts tels que : cloques, écaillage ou pelage, altération prononcée de 
la teinte, etc... 
Les ouvrages de peinture comprendront les phases suivantes : 
-Apprêt, nettoyage des fonds, rebouchage, impression et enduit général. 
Brulage des nœuds, isolation par gomme laquée pour menuiseries bois, dérouillage à la brosse métallique et 
application d’antirouille pour les ferronneries. 
-Application de la première couche de peinture. 
-Application de la deuxième couche après séchage parfait. 
-Application éventuelle de couches supplémentaires, jusqu’à l’obtention du résultat final exigé par le maitre d’ouvrage. 
L’entrepreneur est tenu de mettre, les personnes admises à circuler sur le site des travaux, en garde contre les 
peintures fraiches par des écriteaux et des cordons. 
Avant commencement des travaux de peinture et badigeons, tous les sols devront être protégés de manière efficace, 
afin de ne pas être tachés. Les démolitions et les reprises qui découleraient de l’absence de protection, ou 
d’insuffisance de précautions, au moment de l’exécution des peintures, seront à la charge de l’entrepreneur. 
Des vérifications de conformité auront lieu à la diligence de maitre d’ouvrage, les prélèvements seront faits 
contradictoirement, si l’entrepreneur ou son représentant dûment convoqué fait défaut, les prélèvements seront 
valablement faits en son absence, les échantillons destinés aux analyses de conformité Pourront être prélevés 
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simultanément dans les contenants emmagasinés et dans les camions de peinture. 
Si à la suite des vérifications, un lot est rebuté, celui-ci devra être enlevé immédiatement et de nouveaux essais seront 
effectués au frais de l’entrepreneur sur les lots de remplacement. 
L’analyse que fera apparaître, pour un échantillon déterminé, une qualité différente de celle présentée par le 
fabriquant, entraînera le non-paiement de la surface peinte, à l’aide de la peinture échantillonnée. 
Le maitre d’ouvrage exigera dans ce cas, que l’entrepreneur procède à la réfection de cette surface, sans que celui-ci 
soit admis de ce chef, à émettre une demande de résiliation ou d’indemnité. 
Le maitre d’ouvrage pourra exiger de l’entrepreneur la communication des factures et autres documents établissant la 
provenance et la qualité des produits employés, le nettoyage final des locaux incombe à l’entreprise, il devra être 
effectué de façon parfaite. 
G-4  : PARTIES METALLIQES : 
Les pièces en métaux ferreux, susceptibles de roille, faisant corps avec un ouvrage en autre matière (charnières, 
colliers de fixations etc.…) sont soigneusement débarrassées de toute trace de rouille ou de peinture antérieure, les 
parties en mouvement sont graissées, toute trace de graisse sur les parties à peindre est essuyée au moyen d’un chiffon 
imbibé de White-spirit, le fer ainsi mis à nu, est peint de la même manière que l’ouvrage principal ; sauf instructions 
contraires de maitre d’ouvrage, les pièces en cuivre, bronze, aluminium, métal blanc, ne reçoivent aucune peinture et 
sont débarrassées de toute souillure . 
 
G-5  : TEINTES ET TONS : 
L’entrepreneur présente une carte de ses teintes courantes, le choix du Maître de l’œuvre ne doit toutefois pas 
nécessairement se porter sur l’une d’elles, il échantillonne les teintes demandées sur une surface ne dépassant pas 2 
m²,  jusqu’à la complète satisfaction du Maître de l’œuvre et jusqu’à l’accord de celui-ci sur la teinte définitive. 
 
G-6  : NETTOYAGE : 
Le nettoyage final des locaux incombe à l’entreprise de peinture ; il devra être effectué de façon parfaite, les sols en 
mosaïque, les plinthes, etc.… devront être lessivés au savon noir (l’emploi d’esprit de sel étant interdit). Les serrures 
des portes, ainsi que toutes les autres quincailleries, seront nettoyées avec précaution à l’essence et huilées, leur bon 
fonctionnement sera vérifié. 
Les vitrages seront nettoyés avant remise des locaux à l’administration et les verres éventuellement cassés, remplacés. 
La réception provisoire sera refusée à l’entreprise ; tant que la propreté effective du chantier n’aura pas été constatée. 

-H - PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES TRAVAUX DE LA VOIRIE : 

H-1  - TERRASSEMENTS : 

a-  Piquetage : 

Le piquetage principal du tracé sera effectué par les soins de l’Entreprise et éventuellement vérifié par l’administration. 
Un procès-verbal contradictoire sera établi pour la réception de cette implantation. 
L’entrepreneur est tenu de veiller à la bonne conservation de tous les piquets et repères et de prendre toute mesure 
nécessaire au contrôle de terrassement afin que la réalisation de la plate-forme de la voie soit conforme au projet 
d’exécution. 
Le report de ces repères sera effectué par les soins de l’entrepreneur à ses frais et sous sa seule responsabilité. 
L’entrepreneur maintiendra sur les lieux des travaux, durant toute la durée des travaux, un topographe confirmé pour 
effectuer tous les travaux topographiques et de piquetage. 

b-  Préparation du terrain sous les remblais : 
Les zones de remblai feront obligatoirement l’objet d’une préparation minimum de décapage au frais de l’entrepreneur 
sur l’épaisseur moyenne de 20 cm. 
Cette préparation comportera le dégazonnement, le dessouchage, l’enlèvement et le transport en dehors des futures 
emprises de tous les débris végétaux ou animaux sur toute cette épaisseur ainsi que l’exécution des sillons ou roulant 
ayant au minimum 20 cm de profondeur sur les surfaces de décapage offrant une inclinaison transversale et excédent 
15 cm (0,15 m) par mètre. Ces sillons seront espacés au maximum de 3 mètres. 

c-  Exécution des déblais : 
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L’inclinaison des talus des tranchées sera conforme aux profils en travers visés « Bon pour Exécution ». 
L’entrepreneur devra mener de front les terrassements d’ouverture de tranchée sur toute leur largeur en gueule et 
procéder en même temps au talutage suivant la pente de talus mentionnés sur les profils en travers. 
Dans le cas où le terrain rencontré à la côte fixée par le projet ne présenterait pas les qualités de stabilité et de 
portances désirées, il pourra être prescrit, soit un compactage superficiel, soit la construction d’une couche de forme. 

d-  Exécution des remblais : 
Les remblais ne devront contenir ni mottes, ni gazons, ni souches, ni débris végétaux, ni éléments pierreux dont la plus 
grande dimension dépasse 20 cm. 
A cet effet, l’entrepreneur devra avoir sur le chantier des ouvriers et engins nécessaires pour briser des mottes et 
enlever les gazons souches, et débris qui n’auraient pas été éliminés aux déblais. 
Les remblais seront exécutés par couches élémentaires superposées de 40 cm au maximum, constituant les bandes 
longitudinales homogènes sur toute la largeur de la plate-forme de manière tel que le profil en long des remblais 
devient aussi rapidement que possible parallèle au profil définitif. 
Les pieds des talus baignés par les eaux seront formés autant que possible des déblais pierreux les plus résistants. Les 
terres légères ou granuleuses et la pierraille seront employées de préférence pour le couronnement du remblai suivant 
les indications données par l’ingénieur en cours d’exécution. 
Chaque fois que la configuration du terrain le lui permettra, l’entrepreneur devra déposer sur la partie extérieure du 
massif à constituer, la terre végétale provenant du décapage des parties en déblai et de la préparation du terrain 
devant recevoir ce massif. 
Les vases, les terres fluentes et les tourbes ne seront jamais employées, elles seront transportées hors du chantier 
conformément aux ordres de service de l’Ingénieur. 
L’indice de plasticité des terres utilisées en remblais sera toujours inférieur à 20. 

e-  Compactage des remblais : 
Le compactage méthodique des couches successives des remblais sera assuré à l’aide d’engins appropriés agréés par 
l’ingénieur. L’entrepreneur devra fournir un programme d’utilisation de ses engins. 
Toute modification de programme d’utilisation des engins de compactage devra être approuvée par le maître de 
l’ouvrage. 
Les sols de chaque couche seront amenés à leur teneur en eau de compactage par arrosage ou séchage suivant les cas. 
La teneur en eau de compactage sera proposée par l’entrepreneur à l’agrément du laboratoire, en fonction de la 
nature des sols rencontrés, de leur teneur en eau naturelle, de leur degré de compactage imposé et des moyens de 
compactage mis en œuvre. La densité sèche obtenue devra être supérieure à 95 % de la densité sèche maximale 
obtenue à l’essai Proctor Standard. 

f-  Dépôts et emprunts : 
Les déblais non utilisés en remblai, du fait de leur nature défectueuse ou des distances de transports et les déblais en 
excédant sur les besoins en remblai seront mis en dépôt et réglés sur les emplacements choisis par l’entrepreneur et 
préalablement agréés par le maître de l’ouvrage 
Au droit de chaque section de route en remblai, les dépôts ne pourront être établis contre les remblais de la route 
qu’avec l’autorisation du maître de l’ouvrage et suivant les profils acceptés par celui-ci. 

g-  Finition de la plateforme : 
La forme sera nivelée et dressée suivant les profils en long et en travers du projet de terrassement. 
D’autre part, en tout point de la plate-forme : 
 Les irrégularités en profil en long doivent être limitées de manière que sous une règle de trois (3) mètres de 
long la flèche reste inférieure à trois centimètres. 
 En tout état de cause, la surface de la plate-forme doit être réglée de façon à ne présenter de points bas où 
l’eau pourrait s’accumuler. 
Il sera procédé au compactage du fond de la forme jusqu’à l’obtention en tout point d’une densité sèche au moins 
égale à 95 % de la densité sèche maximale obtenue à l’essai Proctor modifié, que la route soit en déblai ou en remblai. 
Plate-forme et forme seront réceptionnées avant tout approvisionnement de matériaux. 

h- Epuisement : 
Les épuisements sont à la charge de l’entrepreneur qui devra prendre toutes dispositions utiles pour éviter au 
maximum les dérogations pouvant être causées par les intempéries en cours de chantier, les préparations de ces 
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dérogations restent à la charge de l’entrepreneur quelle que soit l’importance. 
NB : Les terrassements pour assainissement seront conduits suivant les règles de l’art et conformément aux règlements 
en vigueur. 
L’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions nécessaires (barrage, garde-corps, signalisation, éclairage, 
gardiennage etc.) pour protéger efficacement son chantier. 
Les remblaiements seront exécutés après réception et conformes aux règles de l’art. 

H-2  - TRAVAUX TOPOGRAPHIQUES ET DE PIQUETAGE : 
L’entrepreneur exécutera, sous son entière responsabilité, tous les travaux topographiques nécessaires pour 
implanter exactement les ouvrages à construire et matérialiser les réseaux existants. Il soumettra à la Maîtrise d’œuvre, 
les méthodes qu’il envisage appliquer pour ces travaux. 
Avant l’ouverture des travaux, l’entrepreneur vérifiera, en présence du Maîtrise d’œuvre ou d’un de ses représentants, 
le plan général d’implantation. L’entrepreneur est responsable de la conservation des repères, si en cours des travaux, 
certains d’entre eux sont détruits, il doit en remettre d’autres, sous sa responsabilité et à ses frais. Il établit, s’il y a lieu, 
des repères secondaires et effectuera les repiquetages nécessaires. Les travaux de topographie, ci-après, sont à la 
charge de l’entrepreneur : 
Implantation et nivellement des collecteurs et des axes des différentes voiries. 
 
H-3  - PROVENANCE DES MATERIAUX : 
D'une façon générale, la provenance des matériaux devra être agrée par le maître de l'ouvrage, sur proposition de 
l'Entrepreneur. Les matériaux destinés à l'exécution des travaux seront d'origine marocaine, il ne sera fait appel aux 
matériaux d'origine étrangère qu'en cas d'impossibilité de se les procurer sur le marché national. 
Le tableau ci-après indique l'origine et la qualité des principaux matériaux de construction du gros œuvre. 

DESIGNATION DES MATERIAUX QUALITE, PROVENANCE DES MATERIAUX ET NORMES 
Ciment Classe C.P.J 45 livré obligatoirement en sac papier 50 kg ou  

conformément à la norme 10.01-SOC4 
Sable De mer ou de carrière 

Meilleures carrières de la région agréées par le laboratoire 
D.G.A. Article 6. 

Gravette De coquillage suivant pratique locale. 
Meilleures carrières de la région agréées par le laboratoire ou  
Le B.E.T D.G.A. Article 8. 

Aciers D'importation devront satisfaire aux conditions imposées par 
 l'Article 61 du D.G.A. 

L’attention de l’entrepreneur est attirée sur le fait qu’il devra faire agréer par l’Administration compétente, les carrières 
et ballastières qu’il se propose d’exploiter. Par le fait même de son offre, l’entrepreneur sera réputé de connaître les 
ressources des carrières ou dépôts indiquées, ci-dessus ainsi que leurs conditions d’accès et d’exploitation. Aucune 
réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux. 

H-4  - CONTROLE DE LA QUALITE DES MATERIAUX : 
Le maître de l'ouvrage prescrira les essais de recette à faire subir aux matériaux fournis par l'Entrepreneur. Ces essais 
seront exécutés conformément aux indications fixées par les Normes de l'AFNOR et du D.G.A. 
Les prélèvements seront faits contradictoirement. Si l'Entrepreneur ou son représentant dûment convoqué fait défaut, 
les prélèvements seront valablement faits en son absence. 
Les essais sur les matériaux approvisionnés sur le chantier seront effectués par le maître d'ouvrage ou sous son 
contrôle, par un laboratoire de son choix. Ces essais seront à la charge de l'Entreprise. Dans le cas où un lot de 
matériaux Serait rebuté, ce lot devra être enlevé, sans mise en demeure préalable par l'Entrepreneur et à ses frais dans 
les délais qui seront prescrits par le maître de l'ouvrage. 

H-5  - VERIFICATION DES MATERIAUX : 
L’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions utiles pour avoir sur son chantier la qualité des matériaux vérifiés 
et acceptés Indispensable à la bonne marche des travaux et dont l’échantillonnage aura était agrée par le maître de 
l’ouvrage ou son représentant. 
La demande de réceptions autres que les matériaux préfabriqués devront être faîtes au moins 15 jours avant son 
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emploi. Pour les matériaux préfabriqués ce délai est de 15 jours. 
 
H-6  - ESSAIS DES MATERIAUX : 
Des essais seront prévus dans le but de préciser et de connaître les qualités auxquelles devront répondre un certain 
nombre de matériaux définis au présent chapitre. Les échantillons seront prélevés dans les fournitures susceptibles 
d’être reçus. Ils seront fournis gratuitement par l’entrepreneur. 
Les essais seront effectués, conformément aux stipulations du présent C.P.S, par un laboratoire privé agréé par l’état. 
Tous les frais afférents aux divers essais sont à la charge de l’entrepreneur. Et ne peut en aucun cas réclamer un 
remboursement ou indemnité. Ces frais doivent être compris dans les prix unitaires du bordereau des prix seront au 
CPS relatifs à l’acte d’engagement joint au C.P.S. 

H-7  - CONSERVATION DES MATERIAUX : 
Les matériaux fournis par l’entrepreneur restent sous son gardiennage et son entière responsabilité même après avoir 
étire, acceptés provisoirement par le MAÎTRE D’OUVRAGE. 
Les matériaux devront être stockés dans un emplacement clos et gardé. Ils ne pourront être approvisionnés sur les 
lieux de travaux qu’au moment de leur pose, l’entrepreneur, en conséquence, supporteront les pertes et avaries 
pouvant survenir jusqu’à la réception provisoire des travaux. Réceptionnés provisoirement par le Maître d’ouvrage... 
 
H-8  - FABRICATION DES BETONS : 
Les bétons seront obligatoirement fabriqués par des centrales à béton ou bétonnière. Les divers dosages en agrégats 
devront être automatisés ainsi que le dosage en eau ou à défaut par dosage pondéral ou volumétrique. En aucun cas il 
ne sera admis de béton fabriqué à la main. 
La composition des bétons (qui aura été déterminée en laboratoire et approuvée par l’Administration) sera affichée 
pour un contrôle aisé et inopiné. 
 
H-9  - COUCHE DE FONDATION : 
La couche de fondation sera exécutée en tout venant graveleux non traité GNF 0/40 provenant de carrière agréée, 
avec arrosage et compactage, la granulométrie du tout-venant de concassage amélioré IC > 80% en couches de base 
devra s'étaler entre 0 et 40mm. 
Ce tout venant répondra encore aux caractéristiques suivantes : 
- Dureté: L.A. < 30 
- Propreté: E.S. > 30 
- Usure: M.D.E.< 20% 
- Compactage : 98% de l'O.P.M. 
- Angularité: 30% 
La couche obtenue après le dernier cylindrage devra être unie, conforme aux profils et à la pente fixée et avoir 
l’épaisseur moyenne prescrite. La correction des parties défectueuses sera réalisée par découpage de la couche et 
remplacement par un mélange frais qui sera cylindré immédiatement. 
En principe, la formule sera semi grenue et la teneur en filler sera comprise entre 5 à 9 % 
H-10  - ESSAIS PRELIMINAIRES D'INFORMATION - ESSAIS DE RECETTE : 
Les essais préliminaires seront obligatoires, pour tous matériaux ou fournitures que l'entrepreneur propose de mettre 
en œuvre. Leur nature et leur périodicité seront fixées par le Maitre d’ouvrage OU son représentant. 
Ils sont à la charge exclusive de l'entrepreneur et leurs résultats devront être conformes aux spécifications du présent 
C.P.S et Normes Marocaines en vigueur. 
Afin de vérifier que les matériaux livrés répondent à toutes les spécifications énoncées au présent C.P.S le 
e Maitre d’ouvrage ou son représentant pourra ordonner à tout moment des essais de recette dont la nature peut être 
identique à celle des essais préliminaires. 
Aucune tolérance autre que celles qui ont été fixées dans le présent C.P.S ne sera admise. Les matériaux ne répondant 
pas aux conditions requises seront refusés et mis en dépôt hors du chantier par les soins et aux frais de l'entrepreneur. 
La consistance des essais et leur périodicité sont fixées pour chaque nature de matériaux par le tableau ci-après 
complété par les dispositions du BET en concertation étroite avec le Laboratoire. 
 
H-11  - ESSAIS PRELIMINAIRES D'INFORMATIONS ET DE RECETTE DES MATERIAUX : 
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DESIGNATION 
DES 

MATERIAUX 

QUALITE DES 
MATERIAUX A 

CONTROLER 

DESIGNATION DE 
L'ESSAI 

 
FREQUENCE DES ESSAIS 

   Essais d'information Essais de recette 

Ciment Qualités prévues par la NM 
n° 10.01.F.004. 

Essais prévus par la NM n° 
10.01.F.004 

Ne sont pas exigés si les ciments 
sont livrés en sac portant 
l'estampille de la NM n° 

10.01.F.004. 

Ne sont pas exigés si les ciments 
sont livrés en portant 

l'estampille de la NM n° 
10.01.F.004. 

   Dans le cas contraire, il est 
procédé directement aux essais de 

recette lors de la livraison sur le 
chantier. 

Dans le cas contraire, les essais 
de recette sont effectués 

conformément aux dispositions 
de l'article n° 5 de la NM 

n° 10.01.F.004. 

Sable pour béton Propreté 
 
 
 

Granularité 

Equivalent sable 
 
 
 

Granulométrie 

Essais obligatoires pour B4 et B3 si 
la quantité (Q) de sable et B1 si 

Q = 50 m3 et pour chaque 
provenance. 

Un E.S par lot de : 
- 10 m3 pour B4 et B3 
- 50 m3 pour B2 et B1 

Une granulométrie par lot de 
100 m3. 

Granulats pour 
béton 

Propreté Granularité 

Dureté 

Teneur en éléments très 
fins 

Granulométrie Los Angeles 

Porosité volumique 

Essais obligatoires 

Pour B4 et B3 si Q = 20 m3 

Un essai par lot de : 

- 20 m3 pour B4 

- 100 m3 pour B2 

 Porosité Pour B2 et B1 si Q = 
100 m3 

Une série des autres essais par 
lot de 100 m3. 

Eau pour béton Matières en suspension Analyse chimique de l'eau Eau potable, pas d'analyse 
 

Néant 
 Sels dissous 

Acides libres et magnésies 
 Eau non potable douteuse : une 

analyse par provenance 
 

 Sulfures et sulfates 
Matières organiques 

Chlorures 

   

 
H-12  - COUCHE DE BASE : 
La couche de base sera exécutée : 
 Pour certaines sections, dégradées, en cours d’exécution des travaux d’assainissement par O.N.E.P, en 
particulier pour les collecteurs principaux d’assainissement seront renforcées par du tout-venant graveleux non traité 
type B1 0/20 ou 0/31,5 provenant de carrière agréée, avec arrosage et compactage jusqu’au minimum de 98% de 
l’O.P.M. 
La couche obtenue après le dernier cylindrage devra être unie, conforme aux profils et à la pente fixée et avoir 
l’épaisseur moyenne prescrite. 
La correction des parties défectueuses sera réalisée par découpage de la couche et remplacement par un mélange frais 
qui sera cylindré immédiatement. 
 Pour les sections d’élargissement ou renforcement en G.B.B. « voir rapport de laboratoire « La compacité en place 
devra atteindre en tout point 100% de la compacité DURIEZ de référence obtenue en laboratoire sur les enrobés, lors 
de l’étude de composition. En principe, la formule sera semi grenue et la teneur en filler sera comprise entre 5 à 9 %. 
 Les centrales proposées par l’entrepreneur seront soumises à l’agrément du maître d’ouvrage. 
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La température des granulais à l’entrée du malaxeur devra être comprise entre 135° et 150°, celle du bitume devra être 
comprise entre 160°et 170° pour un bitume 40/50. 
La teneur en eau des granulats à l’intérieur du malaxeur devra être inférieure à 0,5 %. 
L’Entrepreneur procédera au réglage du poste, à la surveillance de son fonctionnement et au respect des tolérances 
au moyen d’essais, de surveillance des quantités de matériaux et de limites effectuées à chaque demi-journée de 
fabrication. 
 Béton bitumineux ne pourra être mis en œuvre que sur une surface nettoyée de tous les corps non cohérents et 
étrangers et lorsque les conditions atmosphériques seront compatibles, compte tenu de la saison avec une bonne 
exécution des travaux et une bonne tenue ultérieure des ouvrages, lorsque les conditions atmosphériques seront 
défavorables, les travaux de mise et par conséquent de fabrication du béton bitumineux devront être suspendus à la 
diligence du Maître d’ouvrage. 
 Tolérance de nivellement et en surface. 
Le béton bitumineux sera mis en œuvre sur une seule couche, cette couche fera l’objet d’un réglage en nivellement 
l’engin de répandage devra être guidé par un système agrée par le Maître d’ouvrage. 
Les tolérances de nivellement et de surfaçage sont les suivants : 
Tolérance de nivellement : plus ou moins un centimètre (+- 1 cm) 
Tolérance de surfaçage : le coefficient VIAGRAPHE devra être inférieur ou égale à cinq (5). 
En outre, où on appliquera à la surface des chaussées, le contrôle de surface à la règle de trois (3) mètres. La tolérance 
exigée sera de cinq (5) millimètres. 
 
H-13  - BORDURE DE TROTTOIRS : 
Les bordures de trottoirs seront de type préfabriqué en béton vibré N°3 elles seront scellées sur une forme en béton 
N° 2 d’une épaisseur minimale de 10 cm et de 40 cm de largeur. 
Les joints auront une épaisseur maximale de 1 cm et seront exécutés au mortier de ciment N°2, et laissés au fer. Pour 
l’exécution des courbés, des éléments préfabriqués de 25 ou de 50cm environ seront utilisés. 
Les éléments de bordures cassés ou fissurés seront refusés. 
Après exécution, les bordures doivent être bien alignées, la tolérance pour faux alignement en plan ou en hauteur est 
de 1cm par’ rapport à la ligne de pose. 
Elles ne devront en aucun cas présenter des écarts de plus de 1cm, ni en hauteur ni en plan, par à la ligne de pose 
théorique. 
 
H-14  - CONTROLE ET QUALITE DE LA GRAVE BITUME : TYPE GNF 0/40 : 

Angularité : LC >60 
Dureté : LA <30et MDE<25 
Propreté : ES>30 ou IP<6 sinon VB<1.5 Granularité fuseau 0/40 avec : 
 

% passant au tamis de (mm) 

60 40 20 10 6.3 2 0.08 

- 

100 

100 

- 

90 

60 

70 

40 

64 

33 

48 

20 

14 

2 

       

 
TYPE GNA 0/31.5 : 

Angularité : LC >100% Dureté : LA <30et MDE<20 

Propreté : ES (0/5)>30 ou ES (0/2)>45 sinon VB<1.5 Granularité fuseau 0/31.5 avec : 
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% passant au tamis de (mm) 

40 31.5 20 10 6.3 2 0.08 

- 

100 

85 

100 

62 

90 

35 

62 

25 

50 

14 

34 

2 

10 

PERFORMANCES DU GRAVE BITUME : 
 

Module de 

richesse 

Résistance 

compression 

LCPC 18°c en bars 

Stabilité Marshall 

en kg 

Compacité % Fluage 

Marshall 

(mm) 

Stabilité à l'eau 

RH/Rs (LCPC 
LCPC Marshall 

2à2.5 BP 60/70>45 BP 60/70>700 88à95 91à97 <4 >0.65 

 BP 40/45>50 BP 40/45>800     

1.5 à 2.2 BP 60/70>30 Bp 60/70<500 85à96 88à97 <4 >0.65 

 BP 40/45>40 BP 40/45>600     

 
GRANULATS POUR EB : 

Angularité : concassé pur 
Dureté : LA <25 et MDE<20 avec compensation de 5 points Propreté : ES >40 
Granularité : fuseau 0/20.5 avec : 

% passant au tamis de (mm) 

10 6 2 0.08 

100 

- 

65 

80 

30 

45 

5 

9 
 
LIANTS HYDROCARBONES : 
Pour la fabrication des émulsions, le bitume pur utilisé est de classe 80/100 ; il est classe 40/50 ou 60/70 pour la 
fabrication des enrobés. L'imprégnation est réalisée à l'aide d'un bitume fluidifié de classe 0/1 fabriqué à partir d'un 
bitume pur 80/100 
Les liants hydrocarbonés à utiliser seront des catégories suivantes : 
 

Nature des travaux Catégorie du liant 

-GBB et EB 

-Couche d'accrochage 

-Imprégnation 

-BP 40/50 ou 60/70 

-Emulsion de bitume 

-CB 0/1 

 
H-15  - PROVENANCE DES MATERIAUX NECESSAIRES AUX TRAVAUX D’ASSAINISSEMENT : 
Les matériaux seront de provenance marocaine et des lieux d'origine désignés ci-après. Les matériaux d'origine 
étrangère ne seront acceptés que sur justifications de défaut de matériaux du pays. 
 

DESIGNATION PROVENANCE 

Ciment portland artificiel C.P.J. 35 et 45 Usine du Maroc 



AO 04/2026 - ENS Page 29 sur 43 CPS 
 

Sable d'oued ou de mer Carrières agréées 

Pierrailles d'oued ou de concassage Carrières agréées 

Tuyaux en béton centrifugé ou vibré, fabriqué mécaniquement 
en atelier 

Usines ou entreprises du Maroc agrées 

Bois de coffrage Fournisseurs agréés 

Contre-plaqué de coffrage " " " 

Aciers pour béton armé (HA-Dx) " " " 

Tampons de fonte pour regards et grilles Fonderies agréées 

Echelons de fer forgé galvanisés Fournisseurs agréés 

Canalisations en béton centrifugé armé Usines du Maroc agrées 

Canalisations en P.V.C série. I. Type assainissement. Usine du Maroc agrées 

L'entrepreneur sera tenu de justifier à tout moment sur demande du maitre d’ouvrage ou ses représentants, la 
provenance des matériaux au moyen de bons de livraison signée par le fournisseur ou par toute autre pièce en tenant 
lieu. 
Par le fait même du dépôt de son offre, l'entrepreneur est réputé connaître les ressources des carrières ou dépôts 
indiqués ci-dessus ainsi que leurs conditions d'accès ou d'exploitation. Aucune réclamation ne sera recevable 
concernant le prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux. 
Avant tout commencement d'approvisionnement, l'entrepreneur devra soumettre à l'agrément maitre d’ouvrage, un 
échantillon de chaque espèce de matériaux ou de fournitures qu'il se propose d'employer ; il ne pourra mettre en 
œuvre ces matériaux qu'après acceptation donnée par ordre de service. 
"Tout travail qui serait exécuté avant que maitre d’ouvrage n'ait donné son accord sur l'échantillon sera refusé". 
Les échantillons acceptés seront déposés au bureau de chantier prévu ci avant et serviront de base de vérification pour 
la réception des travaux. 
L'entrepreneur devra présenter à toute réquisition, les certificats et attestations prouvant l'origine et la qualité des 
matériaux proposés. 
 
H-16  - CANALISATIONS : 
Les canalisations en PVC série -I- conforme aux normes en vigueur 

 
H-17  - ESSAIS PRELIMINAIRES D'INFORMATION - ESSAIS DE RECETTE : 
Les essais préliminaires seront obligatoires, pour tous matériaux ou fournitures que l'entrepreneur propose de mettre 
en œuvre. Leur nature et leur périodicité seront fixées par M. D’OUVRAGE OU son représentant. 
Ils sont à la charge exclusive de l'entrepreneur et leurs résultats devront être conformes aux spécifications du présent 
C.P.S et Normes Marocaines en vigueur. 
Afin de vérifier que les matériaux livrés répondent à toutes les spécifications énoncées au présent C.P.S le 
M. D’OUVRAGE OU son représentant pourra ordonner à tout moment des essais de recette dont la nature peut être 
identique à celle des essais préliminaires. 
Aucune tolérance autre que celles qui ont été fixées dans le présent C.P.S ne sera admise. Les matériaux ne répondant 
pas aux conditions requises seront refusés et mis en dépôt hors du chantier par les soins et aux frais de l'entrepreneur. 
La consistance des essais et leur périodicité sont fixées pour chaque nature de matériaux par le tableau ci-après 
complété par les dispositions du BET en concertation étroite avec le Laboratoire. 
 
 
H-18  - EAUX DE COMPACTAGE : 
L'entrepreneur devra se procurer par ses propres moyens et à ses frais l'eau nécessaire à l'exécution des travaux de 
compactage. 
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L'eau nécessaire au compactage des assises sera exempte de toute matière en suspension. 
L'eau saumâtre pourra être utilisée après accord de maitre d’ouvrage sauf aux abords d'ouvrages. 
H-19  - SOLS POUR REMBLAIS : 
Tous les sols mis en remblais devront être exempts d'éléments végétaux de toute nature, de toute quantité appréciable 
d'humus et d'éléments dont la plus grande dimension excède la 2/3 de l'épaisseur de la couche élémentaire du remblai. 
Toutefois, pour la couche supérieure du remblai, la plus grande dimension éléments n'excédera pas deux cents (200) 
millimètres. 

Sous ces conditions sont utilisables ou réutilisables en remblai les sols suivants : 
 
A/ SOLS UTILISABLES SANS RESTRICTION : 

i. Les sols rocheux non évolutifs 

ii. Les sols grenus de la classification LPC à l'exception : 

 des sols Sm, Sm SL et Sm SA ; 

 des sols GL, GA SL et SA ayant un pourcentage de fines 
(passant à 0,08 mm) supérieur à 35 % et un indice de plasticité supérieur à 20. 

iii. Les sols fins autres qu'organiques de la classification LPC dont l'indice de plasticité sont inférieurs à 20. 

B/ SOL UTILISABLES AVEC PRECAUTIONS CI-APRES : 
Hauteur de remblai limitée à huit (8) mètres pour : 

 Les sols fins dont l'indice de plasticité est compris entre 20 et 50 et dont le produit du pourcentage des fines 
(passant à 0,08 mm) par l'indice de plasticité sont inférieurs à 2500. 

 Les sols grenus ayant un pourcentage de fines (passant à 0,08 mm) supérieur à 35 % et un indice de plasticité 
compris entre 20 et 50. 

Couverture de protection antiérosive dont l'épaisseur sera au minimum de quinze (15) centimètres pour les sols grenus 
des types Sm SL, Sm SA et Sm. 

Traitement ou protection à définir par un laboratoire agréé, pour les sols fins dont l'indice de plasticité est supérieur à 
50 et les roches évolutives. 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa 2a, la hauteur de remblai à prendre en compte est la distance verticale 
mesurée à l'axe de la route, qui sépare le terrain naturel du niveau supérieur de la plate-forme. 
Les traitements et protection des sols visés aux alinéas 2b et 2c ne seront à la charge de l'entrepreneur que s'ils sont 
prescrits explicitement par le C.P.S. 
Les conditions d'utilisations de différentes natures de sol peuvent être assorties, à la demande du Maitre d’ouvrage ou 
son représentant, de mesures spécifiques destinées à rendre l'état du sol extrait compatible avec les modalités de 
mise en œuvre et les contraintes météorologiques. Ces mesures dont la charge incombe à l'entrepreneur, portent sur 
les modalités d'extraction et de correction de la teneur en eau sans apport d'un liant ou d'un réactif. 

H-20  - FREQUENCE DES ESSAIS SUR REMBLAIS : 
L'état des remblais sera contrôlé, par un laboratoire agréé par l’état, au fur et à mesure de l'exécution dans les 
conditions suivantes : 

 Le contrôle sera fait couche par couche 
 On procédera pour chaque couche aux essais suivants avec les fréquences théoriques ci-dessous qui pourront 
être éventuellement modifiées par ce C.P.S. 
 

DESIGNATION DES ESSAIS FREQUENCE MINIMALE DES ESSAIS OBSERVATIONS 

Essai Proctor 1 par 5.000 m3 Pour chaque nature de sol 

Mesure de la teneur en eau 1 par 250 ml de plate-forme Par couche 
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Mesure de la compacité 1 par 250 ml de plate-forme Par couche 

H-21  - CONTROLE DE QUALITE DES MATERIAUX : 
Les matériaux seront soumis à des essais préliminaires d'information, et de recette dont la nature et fréquence sont 
données dans le tableau ci-après : 

TABLEAU DES NATURES ET FRÉQUENCE DES CONTRÔLES DE QUALITÉ DES MATÉRIAUX POUR COUCHES DE TOUT 
VENANT 
 

Désignation Qualité du Désignation FREQUENCE DES ESSAIS 

Du matériau Matériau à 
contrôler 

De l'essai 
Essais préliminaires 

d'information 
Essais de recette 

 Granularité Granulométrie Un essai pour chaque 
catégorie de matériau et par 

provenance. 

1 essai tous les 500 m3 

T.V Propreté Indice de Plasticité 
(I.P) 

" " 1 essai tous les 500 m3 

0/40  Equivalent de sable 
(E.S) 

" " 1 essai tous les 500 m3 

Type F.3 Dureté Los Angeles (L.A) " " 1 essai tous les 500 m3 

Les essais seront obligatoirement effectués par un Laboratoire agréé par M.O, aux frais de l'entrepreneur pour 
l’agrément. 

 

TYPE T (MODÈLE) Moyenne (M) des charges conventionnelles de rupture 

 Classe B.6 Classe B.4 

T.1 14,00 10,9 

T.2 27,70 21,8 

T.3 40,00 31,5 

T.4 61,50 48,0 
 

(Les bétons de classe B.4 et B.6 du présent C.P.S sont définies dans la NM n° 10.03.F.009 par la classe B.2 et B.1). 

H-22  - FREQUENCES DES ESSAIS SUR BORDURE TROTTOIRS : 

 

Désignation Qualité du Désignation FREQUENCE DES ESSAIS 

 
du matériau 

Matériau à 
contrôler 

 
de l'essai Essais d'information 

 
Essais de recette 
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 Bordures de 
trottoirs en pierre 

 Masse 
spécifique 

 Résistance à la 
compression 

 Porosité 

 Dimensions 

  Essai de densité 

 Essai de compression 

  Essai de porosité 

  Essai dimensionnel 

Essai obligatoire si Q ≥ 
300 ml et pour chaque 

provenance. 

Une série d'essais par
lot de 500 ml. 

 Bordures d'îlots 

 Bordures de 
trottoirs en béton 

 Dimensions 

 Résistance à la 
flexion 

  Essai dimensionnel 

  Essai de flexion 

Essai obligatoire si Q ≥ 
300 ml et pour chaque 

provenance. 

Une série d'essai par lot 
de 500 ml. 

"Les prélèvements pour essais seront effectués sur le chantier, les essais à la charge de l'entrepreneur". 

H-23  - MODALITES D'AGREMENT ET DE RECEPTION DES ESSAIS : 
AGREMENT - ESSAIS 
Avant leur approvisionnement tous les matériaux seront présentés à l'agrément de maître d’ouvrage. La demande 
indiquera : 
D’une part la provenance des matériaux ; D’autre part leurs caractéristiques ; 
La décision d'agrément ou de refus sera prononcée dans un délai de 8 jours après l'obtention des résultats des essais 
d'agrément prescrits par chacun des matériaux ; 
Les essais d'agrément et de réception seront exécutés aux frais de l'entrepreneur par un Laboratoire agréé par l’état. 
Avant leur emploi, tous les matériaux seront soumis aux essais de réception ; Ces essais s'opéreront dans la mesure du 
possible sur les lieux de stockage ou en cours de livraison suivant la nature des matériaux. 
De même la mise en œuvre des matériaux de toute sorte sera soumise aux essais de laboratoire. L'entreprise ne pourra 
passer à un type de travaux qu'après agrément des travaux qui le précèdent. Tous ces essais seront faits à la charge 
de l'entrepreneur qui ne pourra justifier de retards dans l'exécution des travaux pour raison de Laboratoire qui reste 
l'affaire de l'entreprise. 
Les modalités pratiques d'exécution sont laissées à l'initiative du laboratoire agrée et désigné. 
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CHAPITRE 3 : DESCRIPTION DES OUVRAGES 
 DESCRIPTION DES OUVRAGES 

  1- TERRAIN DE SPORT 

Prix 1-1. DÉMOLITION D'OUVRAGES EXISTANTS 

Le présent prix rémunère au forfait et comprend la démolition de l'existant, qui est en état vétuste et en ruines gênant 
l'implantation des nouveaux bâtiments à construire. 
Ce prix comprend la démolition des ouvrages existants en élévation et en fondation composés de béton armé ; 
maçonnerie de moellons, et cloisonnement en agglos, briques, préfabriqués, puit existante désherbage des arbres 
existants ou autre... 
La démolition est en principe manuelle sauf indication contraire du M.O, la démolition doit se faire de façon à ne pas 
endommager les revêtements au sol, au mur ou d'autres ouvrages en fonctionnement, le prix comprend l'étaiement des 
constructions existantes ou avoisinantes, le ramassage et l'évacuation à la décharge publique des ouvrages démolis. 
L'entrepreneur est réputé s'être rendu sur les lieux, avoir visité le terrain et pris connaissance de toutes les difficultés 
pouvant survenir lors de l'exécution des ouvrages. 
Pour la démolition de toute nature, il est à spécifier que : 
*la protection des personnes est primordiale : l'entreprise doit prendre toutes les précautions pour assurer la 
protection de ses ouvriers, des usagers de la construction scolaire, des habitants, des passants et des intervenants. De 
même pour les biens des personnes et de l'administration au cours des travaux de démolitions toutes les dégradations 
causées par la mauvaise intervention de l'entreprise seront réparées au frais de l'entreprise. Toutes les démolitions en 
sous œuvrent, en élévation ou percements ou en tranchée, doivent être exécutées avec le plus grand soin de manière 
à faciliter la récupération des matériaux et matériels fonctionnels. Les étaiements doivent être étudiés par 
l'entrepreneur, pour les démolitions qui n'intéressent qu'une partie de la structure. 
Porteuse. Les étaies doivent être robuste pour ne pas endommager les parties stables du bâtiment à renforcer ou à 
reprendre. 
*L'entreprise doit aviser le M.O pour tout objet découvert ou rencontré lors des travaux. 
*Les matériaux ou matériels récupérés de la démolition restent à la propriété de l'Administration sauf si celle-ci 
ordonne, par écrit, l'entreprise de les évacuer. 
*doit prendre toutes les précautions nécessaires pour la protection des constructions à réhabiliter et les constructions 
avoisinantes 
Ouvrage payé au Forfait 
 
Prix 1-2. TERRASSEMENTS EN DEBLAIS EN TERRAIN DE TOUTE NATURE Y/C REGLAGE DE FOND DE FORME 

Ce prix rémunère au mètre cube les terrassements en déblai en pleine masse dans tous terrains y compris le 
rocher pour mise à profil d'aire de jeu y/c le nettoyage préliminaire du terrain, déblayage, désherbage 
éventuel, abattage et dessouchage des arbres, réalisation des fossés en terre, démolition de tous ouvrages 
existant, bâtiments, et évacuation des déblais à la décharge publique, mise en dépôt provisoire et la sélection 
de terres ou réalisation des traitements nécessaires en vue de leur réutilisation en remblais ou évacuation à 
la décharge publique, le dressage des fonds de forme, la plate-forme sera nivelé avec façons de pente suivant 
plans d'exécution. La tolérance de planimétrie sera de plus ou moins 1 cm pour un carroyage de 5m x 5m, et 
le compactage sera réalisé selon les règles de l'art, l'arrosage, le compactage à 95% OPM (l'Optimum Proctor 
Modifié.), et toutes sujétions. 
Ouvrage payé au mètre cube 
 
Prix 1-3. COUCHE DE FONDATION EN GNF (0/40), DE 20CM D'EPAISSEUR 

Ce prix rémunère au mètre cube la réalisation d'une couche de fondation en grave non traitée de type GNF 
(0/40) de 20 cm d'épaisseur pour constitution du corps de chaussée. 
Il comprend la fourniture à pied d'œuvre des matériaux, leur répandage, arrosage, compactage, réglage en 
nivellement, fourniture de l'eau d'arrosage et toutes sujétions. Le matériau sera étalé également sous la 
semelle de pose de la bordure pour mise à niveau. 
Ce prix comprend en outre le compactage du fond de forme jusqu'à obtention de la compacité requise dans 
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le CPT y compris évacuation terres excédentaires ou apport de terre manquante, eau d'arrosage et toutes 
sujétions. 
Ouvrage payé au mètre cube 
 
Prix 1-4. COUCHE DE BASE EN GNA, DE 20CM D'EPAISSEUR 

Ce prix rémunère au mètre cube la réalisation d'une couche de BASE 
Le prix comprend : 
Pour remblaiement des fouilles suivant le rapport du sol du laboratoire. 
Apport de tout venant, de qualité sélectionnée, du type GNA et de classe de granulométrie 0/ 31.5, à présenter 
l'agrément du Laboratoire et du Maître d'ouvrage. 
Le prix comprend le chargement du lieu d'extraction, le transport, le déchargement, le remblaiement, le 
Compactage par couches successives de 20cm d'épaisseur et toutes sujétions. 
Le tout-venant doit avoir IP < 12, être inerte de terre végétale, arrosé et bien compacté. 
À la réception des remblais, la valeur de l'indice PROCTOR doit être supérieure à 95 % de l'OPM en tout point 
des remblais. 
Les opérations de préparation de la surface (réglage, scarification ou arrosage éventuels). 
Les opérations de déchargement et régalage des matériaux de telle sorte que la couche une fois compactée 
présente l'épaisseur moyenne prescrite. Ces opérations comprennent l'enlèvement des blocs trop gros selon 
des prescriptions propres à chaque matériau. - Les opérations de compactage selon les prescriptions propres 
à chaque matériau et chaque zone, seront exécutées suivant les épaisseurs des couches de compactage et le 
nombre de passes qui seront déterminés sur la base des planches d'essai à la charge de l'entreprise et suivant 
les normes et la réglementation en vigueur. - Les essais d'identification des matériaux et de la conformité 
d'exécution des travaux par le laboratoire. - Les essais de contrôle de compactage par le laboratoire. - La 
fourniture des rapports d'essais réalisés. 
Ouvrage payé au mètre cube 
 
Prix 1-5. REVETEMENT DE TERRAIN DE SPORT EN GAZON SYNTHÉTIQUE 

Gazon synthétique avec remplissage en sable : L'entrepreneur devra proposer à l'acceptation du Maître 
d'œuvre un document technique précisant les produits (caractéristiques techniques avec procès-verbal de 
laboratoire sportif agréé) avec leur mise en œuvre répondant aux critères de la norme NF P 90-104 et de la 
norme XP – P90 – 112. 
L'entrepreneur devra fournir 24 heures avant la pose, un échantillon de 1.00/1.00 m conforme à sa proposition 
avec les documents techniques y afférant signé, cacheté et originale. 
La réception du revêtement en gazon synthétique ne sera prononcée qu'après vérification : 
De la conformité des matériaux en place, avec composants du revêtement, 
De la quantité et qualité du sable, 
Du nivellement. 
Caractéristiques du gazon synthétique : 
Application sportive Football 
Procédé de production tuftage ; boucles coupées 
Matériels des brins Thiolon®, polyéthylène, à mono filaments (technologie XQtm) de forme diamant et 
stabilisés contre U.V. 
Valeur Dtex des brins min 12.400/6 Dtex 
Coupe transversale des filaments largeur : 1.20 mm, ±5% épaisseur : 330 µm (max), ±5% 
Couleurs bicolor (vert field + vert limon) 
Couleurs des lignes blanches 
Stabilité U.V. Norme DIN 53387. Résiste 6.000 heures, épreuve W.O.M. 
Résistance à la lumière >7 échelle bleue 1-8 
Persistance de couleur > 4 échelle grise 1-5 
Dossier principal : Thiobac® double couche en polypropylène protégé contre U.V poids ± 222 gr/m2 
Enduction pour fixer les brins : Latex Carboxylique (SBR) +/- 988 gr. /m2 à perforations de 4 
Perméabilité à l'eau : > 180 mm/h. 
Caractéristiques du produit 
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Hauteur des brins : 60 mm ±10% 
Hauteur totale du gazon : 62 mm ±10% 
Poids des brins : 1.338 gr/m2 ±10% 
Poids total: 2.498 gr/m2 ±10% 
Jauge : 5/8" 
Points par m1 : 150 ±10 
Points par m2 : 9.450 ±10% 
Filaments par m2 : 113.400 ±10% 
Remplissage 
Remplissage de stabilisation : Sable de silice à gradation 0.5 - 1,0 mm, min. 80% de forme arrondie 24 kg/m2 
(+/- 16 mm) 
Remplissage de performance : SBR noir 0,8 - 2,5 mm 
Volume : 5,0 kg/m2 (+/- 10 mm) 
Méthode d'installation : Installation non fixée sur base dynamique ou liée + couche de souplesse préfabriquée 
à épaisseur de 12 mm (type XC5012) 
Largeur des rouleaux : 4 ml (± 2 cm) 
Longueur des rouleaux : Suivant plan d'installation 
Liaison du gazon : Les joints se font utilisant de la bande renforcée type 230, col sur le dos du gazon 
Lignes de jeu : Lignes incorporées ou à être installées sur place 
Approbations: FIFA Quality / FIFA Quality Pro 
MISE EN ŒUVRE DU GAZON SYNTHETIQUE 
Un plan de calepinage sera proposé par le fournisseur de la moquette et proposé à l'entrepreneur. Ce plan de 
calepinage sera fourni au Maître d'œuvre pour validation. 
La manutention des rouleaux sera effectuée avec le plus grand soin et leur déroulement se fera toujours dans 
le même sens du velours. 
Les rouleaux de moquette sont approvisionnés en ligne, le long des bordures longitudinales, à leur 
emplacement définitif de déroulement. 
Les lèvres des 2 lés seront ouverts pour permettre la mise en place d'une bande de pontage dont l'axe 
coïncidera parfaitement avec la future ligne de joint. 
Les coupes d'ajustement de la moquette suivant la longueur du terrain s'effectueront en une seule opération 
continue une fois la moquette lestée de sable. 
Aucune mise en œuvre ne sera faire dans une ambiance humide, avec une température inférieure à 10° Celsius 
le matin à 8 h.00. 
L'entrepreneur devra, en outre, fournir une fiche d'entretien et une note d'utilisation du gazon synthétique, 
qui seront annexées au procès-verbal de réception. Il devra aussi procéder après livraison du terrain au Maître 
d'ouvrage (minimum 5 mois après) au remplissage complémentaire éventuel avec du sable. 
Equipement Sportif 
Avant la commande du matériel, l'entrepreneur devra soumettre, à l'agrément du maître d'œuvre, le 
fournisseur et les caractéristiques. 
Aucun logo ou inscription, publicitaire ou non, ne doivent figurer sur les poteaux de but à l'exception des 
mentions légales en matière de sécurité. 
POTEAUX DE CORNERS : La prestation comprend la signalisation aux quatre coins des terrains, par des poteaux 
de corners avec fanions de 0,45 x 0,45 m phosphorescent (pour les rencontres nocturnes) dont la hauteur hors 
sol sera au minimum de 1.50m. 
Ouvrage payé au mètre carré 
 
Prix 1-6. DEPOSE ET POSE DE CLOTURE GRILLAGEE 

Ce prix rémunère la dépose et la fourniture, pose et fixation de grillage électro soudé double fils 8mm x 6mm 
x 8mm de hauteur équivalent à l’existant, maille 150 x 50, galvanisé et plastifié vert. 

Les poteaux seront de type carré galvanisés plastifiés de 60x60, munis de platines galvanisées y compris les 
tiges d'ancrage, avec une hauteur totale de 2.40m avec une distance entre axe des poteaux de 2,5 m 
maximum. 
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Ce prix comprend également les poteaux d'angle avec les jambes de force (deux jambes pour poteaux d'angle) 
en acier galvanisé de même section que celle des poteaux, ainsi que l'exécution de deux portails à un vantail 
en grillage électro soudé selon indications et détails du BET y compris cadre, serrure et toutes sujétions de 
fourniture et de pose. 

Echantillon de grillage à soumettre à l'avis du maitre d'ouvrage et BET avant la pose du matériel., y compris 
anneaux pour le passage des fils de fer galvanisé plastifié, tendeurs verts, ancrage des poteaux et toutes 
sujétions de fourniture et de pose ; 

Ouvrage payé au mètre linéaire, y compris scellement des poteaux, socles en fondation de dimensions 
60x60x60cm, Mise en œuvre d'un chainage périphérique en béton armé et maçonnerie de moellon sur toute 
hauteur sous chainage suivant les recommandations du maitre d'ouvrage, portes, système de fixation des 
poteaux et panneaux, capuchons de fermeture, système d'ouverture des portes, et toutes sujétion de pose et 
mise en œuvre. 
Ouvrage payé au forfait 
 
Prix 1-7. PARE BALLON POUR TOITURE 

Ce prix rémunère au Mètre carré la fourniture et la pose du filet pares-ballons. Le filet sera posé sur des câbles 
métalliques, y compris serre-câble et tendeur. 
Les filets seront en polyéthylène renforcé contre les UV, maille 145x145mm, diamètre du fil égal à 2,5mm. 
Les câbles seront fixés sur les poteaux en acier 6m dans les deux sens longitudinale et transversale avec un 
maillage de 6m. 
Echantillon à soumettre à l’avis du maitre d’ouvrage et BET avant la pause. 
Ce prix s'applique au mètre carré y compris toute sujétion de fournitures et pose . 
 
Prix 1-8. FOURNITURE ET POSE DE CAGE DE BUT 

    Ce prix rémunère à l’unité la fourniture et pose de cage à but (3.00mx2.00m) réglementaire homologués 
par la FIFA pour les terrains de mini foot. En profilé d'acier galvanisé ronde peint en blanc de diamètre de 
100mm. 
La largeur des montants de but et de la barre transversale doit être identique de 100 MM. 
La cage sera équipée d’un filet, en fil polyéthylène de 4mm avec des mailles carrées de 100mm. 
La fixation des buts sera réalisée à 0,50 m profondeur minimale avec des perforations au fond pour 
l’évacuation des eaux. 
Ouvrage payé à l’unité 
 
Prix 1-9. TROTTOIR EN BETON LISSE EN HÉLICOPTÈRE 

Ce prix rémunère au Mètre carré comprend : 
Décapage sur une épaisseur de 0.50 m et évacuation des déblais aux décharges publiques. 
Nivelage et compactage du fond de fouille compris arrosage et mise à niveau. 
Fourniture et mise en œuvre d'une couche de fondation en matériaux graveleux, de 0.20 m d'épaisseur après 
compactage à 95 % du PM compris arrosage. 
Fourniture et mise en œuvre de tout-venant de 0/25 par couches successives, après compactage à 95% du 
P.M compris arrosage. 
Forme en béton 15 cm d'épaisseur sera teintée (au choix de la maitrise d'œuvre) et doit avoir une planimétrie 
parfaite et ne recevra aucune chape de lissage. 
Acier TOR T8 espacement 15 cm dans les deux sens. 
L'emploi d'une talocheuse mécanique est recommandé pour l'obtention d'une telle surface. 
Ouvrage payé au mètre carré  
 
Prix 1-10. BORDURES DE TROTTOIRS TYPE P1 

Ouvrage payé au Mètre Linéaire, Ce prix correspond à la fourniture et la mise en œuvre d'éléments 
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préfabriqués de bordure type T1 dosé à 350 Kg de ciment par mètre cube, provenant d'usines agréés par ; y 
compris : 
Le nivellement de bordures suivant plans du BET. 
Le transport et stockage sur chantier des éléments à poser. 
Les fouilles éventuelles avec compactage à 95 % O.P.M. 
La semelle en béton (B10) sur 0,10 m d'épaisseur et 0,30 m de largeur. 
Les bordures type P1 posé en alignement droit ou courbe. 
Les joints entre éléments. 
Calage de la bordure. 
Les essais d'agrément et de recettes. 
Et toutes sujétions résultant des documents contractuels. 
Ouvrage payé au mètre linéaire  
 
Prix 1-11. CONSTRUCTION DE BANCS 

Ce prix rémunère à l’unité la construction de bancs de 65 cm de hauteur, de 60 cm de largeur et de 2 m de 
longueur constitués par des voile en béton armé de 20 cm d'épaisseur et paillasses en béton armé de 15 cm 
d'épaisseur suivant plans d’exécution, enduits de ciment et plinthes des parties intérieures avec habillage en 
mignonette lavée avec la gravette de marbre, épaisseur minimum de 15 mm y compris joints en plastiques 
formants quadrillage de 0,50m environ, le tout doit être réalisés suivant le calepinage et indication du maitre 
d’ouvrage. 
Ouvrage payé à l’unité 
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  2- BLOC SANITAIRE 

Prix 2-1. Démolition, Décapage, pose et dépose  

Piquage et grattage de l'enduit de ciment existant, jusqu'à la mise à nu des cloisons et des murs de telle sorte 
qu'on puisse obtenir un support parfait, y compris le décapage des peintures existants et toutes sujétions. 
Piquage et grattage de peinture existant sur les murs peints, jusqu'à la mise à nu des enduits et parois et des 
murs de telle sorte qu'on puisse obtenir un support parfait. Y compris toutes sujétions. 
Ce prix comprend la démolition des murs et murets de toute nature, il comprend la démolition de la 
maçonnerie existante, maçonnerie de moellon, des cloisonnements simples ou double, tous les ouvrages en 
béton armé, y compris nettoyage et évacuations à la décharge publiques. 
L'entrepreneur sera tenu responsable de toutes les dégradations qu'il pourrait occasionner au bâtiment 
existant ou à conserver lors de l'exécution de ses travaux. 
Dans le cas où il estimerait que des précautions particulières devraient être prises, il devra en aviser le B.E.T 
avant exécution. 
Ouvrage payé au Forfait  
 

Prix 2-2. Réfection des installations, plomberie sanitaire 

Le prix comprenant la réfection et le branchement des descentes des eaux pluviales de terrasses dans le réseau 
d’évacuation des eaux principale, compris dans l’essentiel : 
- La démolition de l’habillage et de murs en maçonnerie ou de toute nature. 
- Désinstallation des conduites d’eau en PVC existant. 
- Le raccordement neuf et extension des descentes jusqu’aux regards et points d’évacuation à indiquer par le 
maitre d’ouvrage et le BET. 
- Fourniture et pose de tous les coudes, accessoires et conduites en PVC de tout diamètre suivant les 
instructions du BET. 
- Curage du réseau depuis les gargouilles jusqu’au les point de rejets (rejets ou autres). 
- Enrobage et protection des conduites de l’amont à l’aval. 
- Terrassement en tranchées y compris remblaiement et évacuation. 
- Y toutes sujétions de fourniture et de réfection suivant les instructions et les règles de l’art. 
Ouvrage payé au Forfait  
  

Prix 2-3. Réfection des installations, électrique 

Le prix comprenant la dépose et désinstallation de l’ampoule existante détériorée pour l’éclairage public et 
l’éclairage d’ambiance et la changer par une autre neuve répondant aux normes en vigueurs suivant les 
instructions de maitre d’ouvrage et le BET, y compris dans le cas échéant la fourniture et installation de toute 
disjoncteurs et pièces de raccordement et de fonctionnement détruits existant. y compris toutes les sujétions 
de fourniture et de pose suivant les règles de l’art. 
Ouvrage payé au Forfait  
 

Prix 2-4. Réfection menuiserie, bois, métallique et aluminium 

Le prix comprenant la dépose et démontage de l’existant 
1. Menuiserie Aluminium (Fenêtres et Châssis) 
Ce poste est crucial pour l'étanchéité et l'esthétique des vestiaires ou bureaux : 
Dépose soignée des anciens châssis en bois ou acier vétustes. 
Fourniture et pose de fenêtres en aluminium (souvent laqué blanc ou gris anthracite) avec rupture de pont 
thermique. 
Vitrage : Pose de double vitrage (type 4/12/4 ou 4/16/4) ou vitrage sablé pour l'intimité des 
douches/vestiaires. 
Quincaillerie : Poignées, paumelles renforcées et joints d'étanchéité périphériques. 
Grilles d'aération : Intégration de grilles de ventilation naturelle (obligatoire dans les zones humides). 
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2. Menuiserie Bois (Portes intérieures) 
Concerne principalement les portes des bureaux, vestiaires et sanitaires : 
Remplacement des blocs-portes : Portes isoplanes ou en bois massif (selon le standing) avec pré-cadres et 
cadres en bois dur (type Rouge ou Hêtre). Rénovation des portes existantes ? 
Traitement : Ponçage, application de couches de peinture laquée ou vernis de protection. 
Accessoires : Serrures de sûreté, butoirs de porte, et plaques de propreté en inox. 
Plinthes : Réfection des plinthes en bois assorties aux cadres des portes. 
3. Menuiserie Métallique (Sécurité et Accès extérieurs) 
Ce poste assure la protection contre le vandalisme : 
Portes de sécurité : Révision ou remplacement des portes d'entrée principales par des portes métalliques 
blindées ou renforcées (tôle 20/10ème). 
Grilles de protection : Fabrication et pose de grilles en fer forgé ou barreaudage sur les fenêtres exposées. 
Rideaux métalliques : Révision des systèmes de fermeture des zones de stockage de matériel sportif. 
Peinture antirouille : Décapage, brossage et application de deux couches de peinture glycéro anticorrosion. 
4. Travaux de Finition et Sujétions 
Le forfait inclut systématiquement : 
Raccords de maçonnerie : Réfection des tableaux et des appuis après la pose des nouvelles menuiseries. 
Joints silicone : Calfeutrement entre les cadres et la maçonnerie pour garantir l'étanchéité à l'eau et à l'air. 
Nettoyage : Enlèvement des gravats et nettoyage des vitrages avant réception. 
Ouvrage payé au Forfait  
 

Prix 2-5. Curage du réseau d'assainissement 

Ce prix comprend le nettoyage de tous réseaux d’assainissement existant y compris fosse septique et le puits 
perdus du bâtiment et rendus en fonction les déchets seront mis à la décharge publique y compris 
dessouchage des buses d’arrivée et de départ et toute sujétion de mise en œuvre. 
Ouvrage payé au Forfait  
 

Prix 2-6. Revêtement de sol en carreaux de compacto y compris plinthe 

Échantillons à soumettre, pour approbation, avant commencement des travaux. 
Revêtement de sol en carreaux COMPACTO, d’une épaisseur minimale de 13 mm, de premier choix, y compris 
les plinthes d’une hauteur de 7 à 10 cm, selon les contraintes, aux dimensions et coloris acceptés. 
Ces carreaux seront posés au cordeau, à bain soufflant de mortier suivant plan de calepinage 
Le support de 0,05 m d’épaisseur sera réalisé en mortier dosé à 250 kg/m3 de ciment par mètre cube. 
Le mortier devra refluer dans les joints sur la moitié de l’épaisseur des carreaux. 
Au fur et à mesure du travail de pose, il sera procédé au nettoyage du mortier qui refluera des joints afin 
d’éviter le ternissage des carreaux. 
Le coulage des joints, au ciment blanc (teinté à la demande) devra être réalisé avant le séchage du mortier de 
pose (au moins en fin de chaque journée). Tolérances de pose : 1 mm pour les niveaux 
0,5 mm pour les alignements. 
Le prix remis par l’entrepreneur devra tenir compte de toutes les sujétions d’exécution (coupes droites ou 
biaises, chutes, raccords, etc.…). 
Ouvrage payé au mètre carré  
 

Prix 2-7. Revêtement mural en carreaux de grès cérame 

Revêtement en carreaux de 1erchoix, couleur au choix de BET et maitre d’ouvrage. 
Ces carreaux seront posés au mortier de ciment à refus sur crépis d'adossement en mortier avec gros sable. 
Joints filants ou rompus sur la verticale, avec finition des joints en mastic y compris le mastic hydrofuge pour 
les sanitaires et douches, nettoyage des carreaux au fur et à mesure de la pose. 
Ces ouvrages comprendront tous les bords arrondis sur une ou plusieurs arêtes, baguettes d’angle sur une 
hauteur précisée par le BET, coupes, passages de canalisations, réservations pour interrupteurs et prises, 
raccordements, dressage en enduit de ciment etc. 
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Ouvrage payé au mètre carré  
 

Prix 2-8. Fourniture et Pose de de WC à l'anglaise 

Fourniture et pose d’un ensemble de sanitaires pour personnes à mobilité réduite comprenant : 
- 1 cuvette pour handicapé de marque Roca ou équivalent y compris abattant 
- Lunette d’accès, 
- Un réservoir à mécanisme de chasse, 
- Main courante et barres d’appui fixe et relevable pour PMR conforme aux normes 
- 1 robinet d’arrêt équerre en 1/2x3/8 avec rosace chromée. 
- 1 robinet d’eau froide chromé pour la douchette avec flexible 
- Raccordement à l’alimentation en tube chromé. 
- Raccordement à l’évacuation en PVC DN100 mm. 
Y compris coude ou manchette de WC d’une marque de 1er choix approuvée par le BET et tous accessoires 
compris barre de relevage en laiton chromé, 0 25 mm, coudée à 135°, longueur de l’ordre de 450 mm, fixation 
murale par vis. Y compris fourniture et pose d’un lavabo mural pour personne à mobilité réduite de marque 
Roca ou équivalent comprenant : 
- 1 lavabo mural pour PMR avec trop plein 
- 1 bonde à bouchon en 1’’1/4 chromé. 
- 1 siphon pour lavabo mural à tubulure chromé en 1" 1/4 chromé. 
- 1 robinet mitigeur permettant une utilisation et une manipulation aisée pour les PMR de marque Roca, 
Victoria, ou similaire. 
- Raccordement à l'alimentation en tube inox y compris raccords mixtes et robinets d’isolement 
- Raccordement à l'évacuation en tube PVC Ø 40 y compris raccords et colliers. 
- Une barre d’appuis en tube Inox 304 pour PMR conforme aux normes Échantillonnage à soumettre à 
l'approbation du maitre d’ouvrage. 
Ouvrage payé à l'unité y compris, toutes les fournitures, fixation, scellement toutes sujétions d’exécution. 
 

Prix 2-9. Fourniture et Pose de Lavabo collectif : 

 Fourniture, pose, raccordement et mise en œuvre d’un ensemble de lavabo, comprenant : 
- Un lavabo collectif d’environs 1000x500 d’une marque de 1er choix approuvée par le BET. 
- Robinetterie temporisée chromée spéciale pour lavabo d’une marque de 1er choix approuvée par le BET. 
Type pour collectivité ou similaire. 
- Une vidange de marque que la robinetterie ou équivalent 
- Un siphon de diamètre Ø 50 
- Raccordement à l’évacuation en tube PVC DN40 ou DN50 y compris raccords et colliers 
- Un siphon de diamètre approprie d’une marque de 1er choix approuvée par le BET. 
Ouvrage payé à l’unité y compris pose, raccordement, fixation, joint en silicone par pistolet et toutes 
sujétions. 
 

Prix 2-10. Fourniture et Pose de hublot étanche : 

Fourniture, pose, fixation et raccordement d'un hublot en applique étanche rond en LED en verre de marque 
reconnue 1er choix y compris douille E27 en porcelaine, diffuseur en verre, lampe 100w économique 
réflecteur en aluminium, borne de raccordement et embout plexo pour le raccordement en apparent. 
Echantillon à faire approuver par l’Administration et l’architecte. 
Sera payé à l'unité y compris toutes sujétions de fourniture et pose 
Ouvrage payé à l’unité y compris toutes sujétions 
 
 
 

Prix 2-11. Fourniture et Pose d’interrupteurs simples : 
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Ce prix comprendra l'interrupteur simple allumage complet, la boite d'encastrement, les boites de dérivation, 
les conducteurs (1,5 mm²) ou (2,5 mm²) de la série HO7-VU sous conduit ICD Ø13 iso range encastrés et les 
câbles de la série U1000 RO2V (1,5 mm²) ou (2,5 mm2) passant sur faux plafonds ou sous vides dans les 
cloisons amovibles ou encastré entre le 1er foyer lumineux et l’interrupteur (coupure de la phase), ainsi que 
toutes sujétions de fournitures, pose et raccordement. 
Y/compris la liaison entre le tableau électrique et le 1er point lumineux. 
L'interrupteur sera de la série MOSAIC 45 de marque LEGRAND ou similaire y compris boite, bornier, le 
mécanisme, le support, la plaque et tous les accessoires. 
Ouvrage payé à l’unité 
 

Prix 2-12. Fourniture et Pose Prise de courant : 

- La ligne depuis le tableau de distribution en fourreau ICDE n°13 ou ICO n° 13 comprenant 3 conducteurs 
H07-VU ou en câbles U1000RO2V 3x2,5 mm² posés sur chemin de câbles ou dans les vides de construction 
Jusqu’au socle de la prise de courant, arrêté sur un pot de réservation encastré. 
- Un pot de réservation de la prise dans la maçonnerie, 
- Le fil de fer galvanisé dans les fourreaux pour le tirage des conducteurs. 
- La prise de courant étanche. 
- La mise en place, le raccordement et la fixation de l’ensemble des équipements y compris accessoires, 
conformément aux règles de l’art et aux plans joints au présent CPS. 
- Les manchons des entrées de tubes, la filerie, les saignées, conduits ICD, câblages, rebouchage, bornes, 
connexions, fixations et essais. 
L’ensemble de l’ouvrage, fourni, posé et raccordé, y compris toutes sujétions de fourniture, de pose et de 
raccordement sera payé à l’unité, 
Ouvrage payé à l’unité 
 

Prix 2-13. Peinture extérieure sur murs type vinylique :  

Les murs intérieurs et plafonds de tous les bâtiments, parties verticales ou horizontales recevront une Peinture  
MATE-ESSENCE, sur enduit au mortier exécuté comme suit - 
Egrenage 
Brossage et grattage totale par disque. 
Rebouchage 
Impression constituée de peinture type FORMOPRIME, diluée à cinq pour cent (5%) d’eau, passée à la brosse. 
Deux couches d’enduits pour les murs et couche d’enduits pour les plafonds constitués par ratissage au 
couteau de deux couches croisées d’un enduit. 
Ponçage 
Application de trois couches de vinylique, non diluées, croisées, passées au rouleau, en respectant un temps 
de séchage de trois heures minimums entre chaque couche y compris un ponçage entre chaque couche. 
Cette peinture sera payée au mètre carré réel, y compris fournitures, façon, main d’œuvre et toutes sujétions. 
Tous les vides sont déduits. 
Ouvrage payé au mètre carré  
 

Prix 2-14. Peinture intérieure vinylique sur murs et plafonds : 

Les murs extérieurs de tous les bâtiments, parties verticales ou horizontales recevront une Peinture  
MATE-ESSENCE, sur enduit au mortier exécuté comme suit - 
• Egrenage 
• Brossage et grattage totale par disque. 
• Rebouchage 
• Impression constituée de peinture type FORMOPRIME, diluée à cinq pour cent (5%) d’eau, passée à 
• La brosse. 
• Deux couches d’enduits extérieurs pour les murs et couche d’enduits pour les plafonds constitués par 
ratissage au couteau de deux couches croisées d’un enduit. 
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• Ponçage 
• Application de trois couches de vinylique, non diluées, croisées, passées au rouleau, en respectant un 
temps de séchage de trois heures minimums entre chaque couche y compris un ponçage entre chaque couche. 
Cette peinture sera payée au mètre carré réel, y compris fournitures, façon, main d’œuvre et toutes sujétions. 
Tous les vides sont déduits. 
(Échantillons à soumettre au maitre d'ouvrage et BET pour approbation). 
Ouvrage payé au mètre carré  
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MARCHE N° /2026 
 
OBJET :  Travaux d’aménagement du terrain de sport et du bloc sanitaire de l’École 
Normale Supérieure de Fès. 

Le présent marché est passé par appel d'offres national ouvert, sur offre de prix, en vertu des dispositions du 
décret N° 2-22-431 du 15 chaâbane 1444 (08 MARS 2023) relatif aux marchés publics 

 
Montant du marché (en chiffres et en lettres) : …………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………TTC. 
 

LE BUREAU D’ETUDES TECHNIQUES 
 

 
 

 
 
 

 
 

Fès le ……………………………………… 

LU ET ACCEPTE PAR L’ENTREPRENEUR 
 

 
 
 
 
 
 

………………le………………………………………… 

SIGNE PAR : 
MONSIEUR LE DIRECTEUR DE L’ENS FES 

 
 

 
 
 

 
Fès le ………………………………………… 

VISE PAR LE CONTROLEUR D’ETAT 
 
 
 
 
 
 

                                                                    Rabat le………………………............................ 

APPROUVE PAR MONSIEUR LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE SIDI MOHAMED BEN ABDELLAH 
 
 
 
 
 
 

Fès le………………………………………………………. 
 


